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«VOYAGE PRIVÉ» 
DE GISCARD EN POLOGNE 

Un pays en crise 
dans l'empire 

soviétique 

La crise du régime s'aggrave 

FRAPPONS 
SANS ATTENDRE 

Que « F r a n c e S o i r » , 
journal dont les sympathies 
gouvernementales sont ma­
nifestes et de plus en plus 
affirmées depuis que Her­
sant l'a annexé à son empire 
titre «Giscard au creux de la 
vague», illustre bien l'inquié­
tude et le désenchantement 
de la classe dominante vis-à-
vis du gouvernement Barre 
et du chef de l'Etat. Le 
sondage mensuel de l'IFOP 
publié dans ce journal souli-

Les bulletins de victoire â 
propos de la remontée du 
franc et des valeurs boursiè­
res ne sauraient tromper, 
cette crispation sur les oscil­
lations de la cote du franc 
sont un signe de plus de 
l'inquiétude de la bourgeoi­
sie lace à une situation qui 
lui échappe de plus en plus. 

Le "éger regain de con 
fiance crée par la nomina 
tion de Barre n'a pas duré. 

A mesure que le temp; 

La Bourse : «Le franc en solde». 

gne nettement cette ten­
dance : jamais ta cote de 
Giscard n'a été aussi basse : 
43 % de «satisfaits» contre 
45 % de «(mécontents». Le 
même jour, le journal patro­
nal «les Echos» exprimait en 
manchette son méconten­
tement ila classe politique 
joue à tort et à travers avec 
les nerfs des épargnants». 

passait, avant la publicatior 
du plan de lutte contre 
l'inflation, la confiance s'ef 
fritait, le scepticisme gagnait 
les capitalistes. Ce qui pou­
vait rester de confiance s'est 
définitivement envolé avec 
la journée du 7 octobre. Les 
patrons ont tenté dp minimi­
ser le succès de la grève et 
des manifestations, mais ils 

ont bien compris que le 
coup du consensus n'avait 
pas marché. Or, c'était bien 
là, et Barre ne l'avait pas 
caché, l'indispensable condi­
tion à la réussite du plan. 

Les membres du gouver-
nememnt. Barre. Poniatow­
ski haussent le ton, mais ni 
leurs menaces, ni les tours 
de passe passe giscardiens 
ne peuvent endiguer la 
montée des lut'ue. -*" 

C'est è un bien piètre jeu 
que le président de la Répu­
blique se livre pour détour­
ner l'attention, révélant son 
impuissance. 

Il disserte sur l'unification 
de la société française, l'a­
venir de la démocratie plura­
liste et refuse de répondre 
aux questions de l'heure. A 
cet égard, son numéro télé­
visé fut révélateur, très à 
l'aise pour parler de la socié 
té décrispée de ses rêves, 
son incapacité à proposer 
un projet de rechange, n'ap­
paraissait que mieux. 

La discordance au sein de 
la majorité s'accentue a 
mesure que s'accroit la cri­
se : la concurrence entre 
Chirac et Giscard est deve­
nue une donnée permanente 
l'un parle de ^démocratie 
pluraliste», l'autre répond 
«démocratie du quotidien», 
mais les deux sont au pied 
du même mur. 

Le 7 octobre nous a fait 
mesurer notre force et la 
faiblesse de ce gouverne 
ment. Il ne faut plus atten­
dre pour porter les coups 
décisifs qui enterreront le 
plan d'austérité. Le P S , qui 
dit clairement qu'il ne veut 
pas aggraver la situation et 
le PCF prisonnier de son 
alliance avec le P S atten­
dent 78 pour appliquer une 
autre politique d'austérité. 

Ils veulent freiner nos 
luttes, désamorcer notre co­
lère, leur tactique électora-
Isite désarme les masses et 
fait le jeu du gouvernement. 
Face à leurs manœuvres 
dilatoires, sans attendre en­
gageons la lutte pour écra­
ser le plan d'austérité. 

• Victoire à la CMP (Dun­
kerque) : les soudeurs 
arrachent leurs revendica­
tions. 
m Marseille : première vic­
toire pour les éboueurs de 
Format et Reiner 
• Oyonnax : la journée du 
7: un tremplin pour les 
luttes. 
m Malmerspach : journée 
«portes o u vertes» à 
Schlumpf Voirp.4et5 

Tempête sur les côtes 
de Bretagne 

DES DIZAINES 
DE MARINS 
DISPARUS 

Une marée noire géante 
se prépare 
Hier, la tempête qui sévis­

sait en Bretagne continuait à , 
faire rage. Le vent atteignait 
par endroits jusqu'à 150kmh. 

A Grandville, le chalutier 
«Santé/ A n n a » a lui aussi 
coulé. Les trois hommes 
d'équipage ont pu regagner 
la côte. De nombreux autres 
chalutiers se sont trouvés en 
difficulté. D'autre part, des 
bateaux de plaisance ont été 
endommagés à l'amarre. Le 
v o i l i e r - é c o l e W i n s t o n 
Churchill, de la marine an 
glaise, s'est trouvé en diffi­
culté et attendait une amé­
lioration des conditions at­
mosphériques pour rentrer 
au port de Weymouth. 

Suite p. 6 

S . LIVET 

Les réfugiés politiques 
menacés par Poniatowski 

Hier au cours d'une confé­
rence de presse, Poniatowski 
a traduit en langage courant 
les écrits de Giscard sur la 
société libérale pluraliste. A 
propos des réfugiés politi­
ques, qui sont cent mille en 
France, il a renouvelé ses 
menaces : «Des réfugiés 
politiques qui persisteraient à 
troubler l'ordre politique se­
raient immédiatement expql-
sés». La sévérité de Ponia­
towski ne s'applique pas à 
tous les réfugiés politiques, 
les fascistes en provenance 
du Sud-Est asiatique, du 
Liban par exemple ont toute 
latitude pour comploter. Par 
contre les réfugiés du Chili, 
d 'Espagne sont c o n s t a m ­
ment épiés et surveillés par la 
police, et menacés d'expul 
sion. Dernièrement une jeune 
Gabonaise réfugiée en Fran­
ce a été extradiée et ramenée 
au Gabon où elle avait été 
déjà torturée par la police. 
Depuis on est sans nouvelle 
Qu'elle. Voilà comment Ponia­
towski applique l'asile politi­
que. 

ASSAD LANCE 
SON AVIATION 

CONTRE 
LES PALESTINIENS 
Kamal Joumbiatt accuse : 

«La Syrie utilise des ar­
mes qu'elle n'avait encore 
jamais employées même 

sur le Golan !» 
Voir p. 7 
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NTERNATIONTÂI 
Par JEAN GUINARD de retour du Pérou et HÉLÈNE VARJAC 

PEROU: LA FIN D'UN MYTHE? 
LE TOURNANT DE JUILLET 
ET LES PRESSIONS DU FMI 

Modèle pour les uns. miroir aux alouettes 
pour les autres, le régime péruvien, de 1968 à 
1976, e exercé une influence politique qui 
dépasse largement ses frontières. N'a-t-on 
pas, un temps, comparé le Portugal des 
militaires, le Portugal du 25 avril è ce Pérou 
qui ne se voulait "ru capitaliste ni 
communiste» f II est clair aujourd'hui que le 
Pérou est en train de négocier un grand vira­
ge a droite, de s'engager dans une évolution 
qui le rapproche de l'impérialisme américain 
et l'apparente aux autres dictatures militaires 
répressives d'Amérique du Sud. Mais H n'a 
pas toujours été facile de caractériser un 

équivoques. Le Pérou a montré, malgré sa 
situation géographique dans la sphère 
d'influence traditionnelle des Etats-Unis, 
qu'il pouvait être pourtant un en/eu de la 
rivalité des 2 super puissances. Etats Unis et 
UPSS. U a montré, que malgré cette positron 
vulnérable. H pouvait, dans certaines-
Conférences internationales, unir sa voix è 
ce/le des autres pays du Tiers Monde. Enfin, 
les militaires péruviens ont réalisé des 
nationalisations dans l'industrie et promu des 
coopératives d'état è la campagne, donnant 
ainsi-qu 'on le veuille ou non une consistance 

plus grande è une bourgeoisie nationale dont 

les assises économiques étaient bien minces 
avant le coup d'état Ces différents aspects 
ne signifient pas pour autant que l'économie 
péruvienne ad /amais été totalement 
indépendante, tant s'en faut f Le secteur au 
pouvoir pendant cette période a toujours été 
minoritaire au sein de l'armée et a pro'ité des 
contradictions des autres tendances. Ce 
secteur qu 'on peut appeler f nationaliste» par 
commodité, a eu è plusieurs reprises des 
positions capitv'ardes : indemnisation de 
matériel usagé, amorti depuis longtemps par 
les compagnies étrangères, ou paiement 
d'une dette agraire aux anciens propriétaires 

fonciers pendant 20 ans. Un ne peut oublier 
non plus que les militaires péruviens ont déve 
loppé un système corporaùstepour manipuler 
et contrôler les masses, et les ont réprimées 
chaque fois que celles-ci essayaient de 
donner un contenu plus réel aux mesures du 
réaime... 

Au-delà d'une analyse politique qui se 
limiterait è l'antagonisme entre deux classes, 
la bourgeoisie et le prolétariat, et qui mettrait 
le mouvement de masse à ses pieds. H y a 
probablement la place pour une autre 
approche du régime. C'est ce que nous 
essayons de faire ici... 

— Quotidien du Peuple : 
Qu 'es t - ce qui a conduit A 
l'état de s iège 7 Quel les 
sont les luttes qui se sont 
déroulées dans les mois 
p récédents , indépendant 
ment des manifestat ions 
du mois de juil let 7 

- J. G. : De façon immè 
dlete, ce qui a déclenché 
l'application de toute une 
série de mesures d'excep 
tion, plus larges que l'état 
de siège, c est la réaction è 
l'application de mesures 
imposées par le Fonds 
Monétaire International; le 
Pérou se trouvait dans une 
position économique diffi 
cile. en particulier è cause 
des répercussions da la 
crise, enfin ; ce n 'estpas la 
seule raison ; l'essentiel, ce 
sont des raisons structu 
relies qui font que juste­
ment ce pays n'a pas pu 
avoir l ' ne réponse indépen 
dante et nationale è cette 
crise. Donc, le Fonds Mo 
nétaire International, pour 
ouvrir le flux è des crédits 
qui sa sont d ailleurs maté 
rialisés plus tard, 270 mil 

sur lequel le gouvernement 
n 'a peut-être pas suivi è la 
lettre toutes les recom-
inondations du FMI Lo h Ml 
voulait semble-t-il une dé­
valuation beaucoup plus 
forte, plus brutale, qui va 
sans doute sa faire par éta­
pes 

- Q d P : E n date du 29 
septembre, il y a une 
nouvel le déva luat ion du 
so l , 66,36 le dollar A 65.56 : 
c 'est une min i -déva luat ion . 
- S - G . : On s'attend è ce 
que le dollar passe è cent 
Sols d'ici à la fin dei'année. 
C'est, semble t il les exi­
gences du Fonds Monétai­
re International Donc sur 
ce point, il y a au une 
résistance at une discus­
sion è l'intérieur du Conseil 
des Ministres. Une autre 
exigence du FMI qui n 'au­
rait pas été entièrement 
suivie, c 'estl'arrêt d achats 
d'armes ailleurs qu'aux 
ETats Unis, par exemple en 
Union Soviétique et an 
France. Aujourd'hui enco­
re, les deux pays sont an 
compétition sur l'achat 

v e m e n t des m a s s e s . Là 
auss i le tour de v is n'a pas 
été aussi rapide que le 
souhaitai t le F M I . Il ne 
f a u t p a s y v o i r d e s 
contradict ions fondamen­
ta les ; il faut y voir un 
régime « p o p u l i s t e » qui a 
créé des condi t ions poli­
t iques pour sa surv ie , et 
qui ne peut pas brutale­
ment s ' isoler du peuple. 
Donc on va ass ister pro­
bablement è la mise en 
appl icat ion du plan du 
Fonds Monéta i re Interna­
t ional , mais par étages, et 
moins brutalement peut-
ê t r e que ne l ' a u r a i e n t 
souhai té les Invest isseurs 
américains. 

L E S E V E N E M E N T S 
DU 1 - J U I L L E T 

A court terme, la chro­
nologie des é v é n e m e n t s 
est c laire ; fin ju in , se 
décrète donc la hausse 
d'une série de produits , eij 
particulier l 'essence ; 
jui l let, il y a une grève des 
c o n d u c t e u r s d ' a u t o b u s . 

lions de dollars ont été 
immédiatement prêtés au 
Pérou, etc. a imposé une 
politique classique du FMI. 
ça personne ne le nia : 
blocage des salaires et des 
prix, les prix bien sûr étant 
préalablement augmentés, 
dévaluation... 

RÉSISTANCES 
A UX PRESSIONS 

DU FMI 

C est lè un premier point 

d'une cinquantaine d'a­
vions L URSS a déjè vendu 
plusieurs dizaines d'Iliout 
chine. 

U N E T H È S E 
EN A P P L I C A T I O N 

P R O G R E S S I V E 
D E S P L A N S D U F M I 

Et puis également le FMI 
poussait è une répression 
beaucoup plus rapide, plus 
dure et brutale du mou 

des propr iétaires de mini ­
bus . A la suite de ces 
mesures . j'aw pu faire une 
enquête un peu précise sur 
la f a ç o n dont ça s 'est 
passé. Les habitants des 
bidonvi l les, en particulier 
de vi l la « i Salvador, qui 
est un bidonvil le « a v a n ­
c é » , un peu auto géré qui 
échappe en grande partie 
au cont rô le gouvernemen­
ta l , se rendant é leur travail 
en masse le mat in , et ne 
t rouvant pas de moyens d*> 

transport , ont manifesté. A 
l 'arrivée sur L I M A , il y a eu 
quelques scènes de pillage. 
Mais tout le monde es t bien 
d 'accord : ça n'a pas été 
c o m m e le 5 févr ier de 
l 'année précédente , m a n i 
pulé par l ' A P R A 111, par 
l 'extrême droite pour faire 
des press ions sur le gou­
vernement . 

QdP ; Ces mani festat ions , 
c'était contre le gouver­
nement , contre les haus­
s e s 7 

J . G : Citait contre las 
haussas, mais le gouverne­
ment était clairement vu 

comme le responsable des 
hausses, malgré la propa­
gande des révisionnistes. 
Pour eux c 'était seulement 
la grande bourgeoisie, 
l'impérialisme qui exer 
çaient des pressions. Pour 
les masses populaires. Un 'y 
a pas de problème, c est le 
gouvernement militaire qui 
a imposé ces mesures. Il 
reste quand même une 
certaine ambiguïté ; pour 
certaines gens, Velasquo 
[premier président du ré­
gime des militaires qui ont 
pris la pouvoir en 1968) ne 
l'aurait pas fait, on se 
réclame encore du Vêlas 
quisme de la période 
précédante. Mais je crois 
que c'est une attitude 
surtout de la petite-bour­
geoisie intellectuelle. Dans 
les masses populaires, on 
entend la critique des 
militaires en bloc, de ta 
bureaucratie civico mili 
taire c 'est un terme qu 'on 

entend souvent-. Donc ces 
mesures ont provoqué une 
réaction populaire qui était 
prévisible. Cette réaction a 
«justifié» pour les mili 
taires les mesures d'état da 

•MM 

LE JEU DE LA DROITE ET 
LES AMBIGUÏTÉS 
DU MOUVEMENT 

QdP : Y a t- i l une conjonc­
t ion entre les revendi 
cat ions des m a s s e s popu 
lalres et cel les des petits 
propr iétaires 7 

J. G ; Oui. le tissu social du 
Pérou comporte énorme 
ment da ce qu'on appelle 
des travailleurs indépen 
dants, petits propriétaires, 
de gens qui achètent, qui 
vendent, qui vivent de 
presque rien et pour cas 
gens lè en particulier, les 
hausses des transports ont 
été un coup très dur. Ceci 
dit, parmi les petits 
propriétaires, U est assez 
difficile de discerner l'op­
position de gauche de' 
I opposition de droite 
Comme eu Chili, il y a un 
travail idéologique de la 
droite, da l'extrême 
droite, de l'impérialisme, 
qui fait que se développe 
aussi une critiqua da droi­
te en particulier cher les 
de l'APRA par exemple, 
on entend cher les chaut 
feurs de taxi cet argu 

, ment : nia causa de la 
pénurie, c'est la Réforme 
Agraire; avant c'était 

mieux. » Donc, il y a je crois 
une unanimité contre les 
militaires, mais dans cette 
opposition, il faut distin 
guar divers secteurs... 
alors évidemment, plus on 
va vers la petite bourgeoi 
sie possédante, plus la 
critique se teinta da points 
de vue de droite. Mais h 
faut le dire aussi, c'est 
faute d'alternative pré­
sentée par l'extrême gau­
che. 

QdP : « l e go -ornement 
avait essayé justement 
d'assimiler la g r è v e des 
c h a u f f e u r s d e b u s é la grève 
des transporteurs a u Chili , 
non ? 

J.G : Oui, c'est constam­
ment que le gouvernement 
untilt'se cette arme : toute 
opposition au gouverne­
ment est systématique 
ment caractérisée comme 
une opposition organisée 
par la CIA, par la fascisme, 
ou I"ultra-gauche et qui 
ferait le jeu du Chili 
L'ennemi potentiel, le PC 
reprend ce point de vue, 
contribue è diffuser ces 
idées. Toute grève organi­
sée par les syndicats de 
classe est assimilée par le 
PC è une alliance è la CIA, è 
l'impérialisme, etc. Ceci 
dit, if peut y avoir objecti­
vement une utilisation de 
ce mouvement par la 
droite, qui n'a pas obtenu 
esser vite, tout, tout de 
suite ; il est certain que 
Morales Bermuder repré­
sente une solution ua 
transition. 
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P O L I T I Q U E 
L E R A P P O R T G U I C H A R D Giscard à «L'événement» 

UN RENFORCEMENT DU Verbiage sur le pluralisme et 
CENTRALISME BOURGEOIS menaces contre les travailleurs 
Il y a un an Giscard confiait à Guichard la 

prés idence d u n e commiss ion chargée de proposer 
une refonte des «co l lec t i v i tés loca les» et du 
d é c o u p a g e administratif du territoire. Le rapport de 
cet te commiss ion sera off ic ie l lement remis é l 'Elysée 
le 22 octobre, mais d'ores et déjà l 'essentiel de s e s 
conclus ions est connu . 

La campagne publicitaire organisée autour du 
livre «Démocratie française» de Giscard se poursuit 
avec ins istance. J e u d i , le président était la vedette 
de l 'émission de T F 1 « I événement». Il n'était pas 
venu pour parler de la situation polit ique actuel le, 
du plan Barre , de la journée du 7 octobre, de la 
cr ise bours ière , mais de son ouvrage. Il a pris soin 
d'éluder la plupart des quest ions des journal istes de 
la té lév is ion qui portaient sur cet te situation, pour 
s 'en tenir é des cons idérat ions très générales sur la 
soc iété française telle qu' i l la voit et telle qu' i l la 
rêve. 

Giscard s'est livré è un 
grossier maquillage de la 
réalité socia le , tellement 
grossier qu'il n'a même pas 
paru convaincre les journa­
listes pourtant, complaisants 
Pour Giscard, il n'y a pas 
d'affrontements entre prolé­
tariat et bourgeoisie, la 
configuration de la société 
française ressemblerait è un 
gros noyau central flanqué 
de deuX petites ailes. Le 
gros noyau cenîrs! ce serait 
un amalgame de couCfïSS 
allant des ouvriers qualifiés 
jusqu'aux cadres supérieurs, 
dont la caractéristique com­
mune serait de ne pas être 
fie gros possesseurs de ca ­
pital et de refuser la lutte de 
classe Les deux ailes sont 
d'une part le prolétariat qui 
s'amenuise du fait de l'ins­
truction, du progrès techni­
que de l'amélioration des 
conditions de vie, de la 
généralisation du confort, 
d'autre part les grands capi­
talistes de moins en moins 
n o m b r e u x é g a l e m e n t . 
D'après cette vision, la so­
ciété f rançaise serait en 
cours d'unification sociologi­
que au centre, ce qui doit 
ont rainer politiquement la 
môme unification, le lamina­
ge du prolétariat révolution­
naire estimé è 5 % (I) La 

réalité actuelle dément avec 
éclat cette peu originale 
élaboration, et Giscard ne 
peut qu'amèrement le cons­
tater, selon ses propres ter 
mes «/a société est éclatée», 
«déchirée». 

Cette réalité qu'il s'est 
efforcé de masquer, falsifier: 
l'aggravation de la crise 

politique, accentuée depuis 
la journée du 7 octobre qui 
a marqué avec éclat l'échec 
politique du plan Barre et la 
volonté de lutte des travail­
leurs, il n'a pu totalement la 
passer sous silence, elle 
s'est imposée è lui. 

La Lniiite de son projet 
politique fumeux est alors 
encore plus clairement appa 
ru, puisqu'au refus du plan 
Bario il n'a répondu quo par 
la menace : «Je ne laisserai 
pas détruire /'économie Iran 
çaise». autrement dit le plan 
Barre sera appliqué de toute 
façon et si nécessaire en 
renforçant la répression. Le 
langage distingué sur le 
pluralisme ne pesait plus 
bien lourd I 

REMUE-MÉNAGE 
DU CÔTÉ 

PROFITEURS DE LA SANTÉ 
La Fédération Intersyndicale des Etabl issements 

d'Hospital isat ion pr ivée vient de publier un très 
réact ionnaire « L i v r e G r i s » avec pour but d'augmenter 
les prix de journée dans les cl iniques pr ivées, é 
l ' instar des prix exhorbrtants prat iqués dans les 
hôpi taux « p u b l i c s » . A l'appui de cette thèse des 
compara isons (bien chois ies) entre le prix d'un 
accouchement dans une cl inique privée de la rég ion 
parisienne (2 097 F I , un hôpital de l 'Ass istance 
Publique 15 398 F) et un hôpital pr ivé « é but non 
luc ra t i f » (7 349 F) . Les patrons de cliniques privées se 
plaignent de diff icultés qu'on leur o^oose en ce qui 
concerne leurs équipements en équipements c o û ­
teux (type scanners ) , ce qui leur permettrait de 
just i f ier des augmentat ions de tar i fs , Enf in les 
cl iniques pr ivées se plaignent de la concur rence 
déloyale des hôpi taux : «Il y a trop d'hôpitaux quatre 
étoiles I On est passé de l'hôpital vétusté à l'hôpital 
de luxe, futuriste '» Conc lus ion du F I E H P : «Le 
gouvernement freine l'expansion des cliniques 
privées». 

L'Etat bourgeois est dé 
coupé en communes et en 
département et depuis la ré­
forme régionale en régions 
122), à chaque nrveau. des 
assemblées <-uea (conseil 
municipal, conseil général et 
conseil régional) disposent 
d'un pouvoir limité et qui va 
en diminuant. Au niveau 
départemental S i régional des 
préfets, nommés par le pOU 
voir central appliquent ses 
directives et expriment l'au­
torité de l'Etat bourgeois. Ce 
système très centralisé mis 
en place par la bourgeoisie 
pour exercer son pouvoir sur 
l'ensemble du territoire, ne 

Une jeune enseignante de 
Reims s'est pendue le 24 
septombre dernier. Ellu n'a 
pas « tenu le coup» plus de 
dix jours pour son premier 
poste. Elle avait hérité de la 
charge d'une classe de 3* 
pratique, sans être le moins 
du monde préparée aux 
difficultés qui l'attendaient. 
Inst i tut r ice , elle n'avait , 
l'année précédente effectué 
de stages qu'en école ma­
ternelle. Or. c'est à une 
«classe difficile» qu'elle a eu 
affaire : les classes pratiques 
servent en effet è regrouper 
tous les enfants «durs » . 
C'est le pur produit d'un 
système scolaire qui aboutit 
è mettre au rebut bien des 
enfants du peuple, considé­
rés comme «non intellec­
tuels», réfractaires è un 
enseignement complètement 
coupé de la vie. Les classes 
pratiques jouent le rôle, 
dans le système scolaire 
bourgeois, de voie de gara-

convient plus A ce qu'est 
devenue la France industria­
lisée de notre époque, il 
correspondait â une France 
rurale très faiblement urba­
nisée. Sur les 36 400 com­
munes que comptent notre 
pays des milliers n'ont plus 
qu'un semblant d'existence, 
en raison de l'exode rural, de 
l'aménagement impérialiste 
du territoire qui a vidé des 
régions entières et concentre 
activités et administrations à 
Paris et dans quelques Gran­
des métropoles régionales. 
C'est donc â cette inadé­
quation de la centralisation 
que tente de remédier le 

ge où los élèves attendent 
d'avoir 16 ans pour «entrer 
dans la vie active» selon 
l 'expression consacrée a 
l'Education Nationale. F p » 
è la tâche ingrate que lui 
avait réservée le rectorat de 
Reims, la jeune enseignante 
s'est trouvée seule. Ses 
collègues sont restés indiffé 
rents à ses difficultés, un 
conseiller pédagogique est 
môme venu traiter ses cours 
d'ennuyeux, en guise de 
conseil ; tout cela est venu 
ajouter au désespoir de la 
jeune femme qui en est 
arrivée è se suicider. 

Cette affaire dramatique 
est le fruit de la situation qui 
est faite aux fils du peuple 
par l'école bourgeoise, la 
conception bourgeoise d'un 
enseignement qui «affronte» 
les élèves et l'absence de 
perspectives révolutionnaires 
pour résoudre de graves 
difficultés 

rapport Guichard. Bien qu'il 
prétende apporter des mesu­
res de décentralisation et une 
plus grande part de respon 
sabilités aux instances loca 
les, il instaure en réalité une 
centralisation plus poussée, 
un renforcement du pouvoir 
central en adaptant les struc­
tures administrat ives aux 
nouvelles réalités. 

La commission Guichard 
propose de regrouper les 
communes en communautés 
urbaines et fédérations. Il y 
aurait 750 communautés ur­
baines regroupant 26 millions 
de personnes et 3 600 lôdé 
rations en regroupant 18 
millions Dans ces nouvelles 
entités, le rôle ou maire serait 
bien sur considérablement 
réduit au profit de la com­
munauté urbaine. 

l'c dr-p,) rte ment p.i r contrit 
verrait set? attributions aug­
mentées et donc les" pouvoirs 
du préfet seraient élargis en 
conséquence. Il interviendrait 
dans des domaines qui /us 
qu'alors lui échappaient dans 
l'éducation, les questions sa­
nitaires et sociales, la voirie et 
les polices spécialisées. 

Il n'y a que dans le do­
maine de l'urbanisme que 
l'Etat se déchargerait de ses 
prérogatives sur les commu­
nautés urbaines, mais restant 
maître de l'attribution de la 
majorité des crédits et dispo­
sant par préfet interposé 
d'une possibilité de veto, il on 
garderait le contrôle. 

D.iii-. m'!, grandes lignes, h-
rapport Guichard laisse donc 
apparaître un renforcement i 
des structures territoriales 
étatiques qui facilitera un 
contrôle plus étroit de l'en 
semble des travailleurs par 
l'Etat bourgeois. 

S L 

L'antagonisme entre les 
cliniques et les hôpitaux n'est 
pas nouveau. Depuis de 
nombreuses années, les cli­
niques, dont les tarifs sont 
inférieurs A ceux des hôpi­
taux (ellos n'ont ni frais de 
formation ; ni d'équipements 
coûteux à amortirl souhaitant 
obtenir des tarifs identiques 
pour tirer encore plus de 
profits sur la santé des tra­
vailleurs En effet, depuis que 
la technologie médicale lour 
de a fait son apparition dans 
les hôpitaux, la classe bour­
geoise a préféré s'y faire 
soigner. Pour son confort, 
elle a ouvert des «services 
privés» dans les hôpitaux 
mêmes : elle bénéficie ainsi A 
la fois des «grands patrons» 
et de privilèges hôteliers. La 
bourgeoisie a déserté les 
cliniques privées qu'elle frô 
quentait auparavant. Elle a 
concentré ses efforts d'inves 
tissuments. ses largesses, sur 
les unités de grandes tailles, 
hôpitaux oublies OU privés 

La plupart des cliniques 

soignent aujourd'hui des tra­
vailleurs, malades ou acci­
dentés, et ce, dans des 
conditions souvent scanda 
leuses I hygiène insuffisante, 
équipements insuf f isants , 
personnel intérimaire). 

Les patrons de clinique 
sont souvent des chirurgiens 
de l'hôpital le plus proche qui 
ont ouvert une clinique après 
s'être «fait un nom» A l'hôpi­
tal et des millions... 

Comme on le voit, la ba-

taillo entre directeurs de cli­
nique et d'hôpitaux n'est 
guère qu'une bataille de pro 
fiteurs. 

Dans ce combat de vau­
tours, chaque dan de la 
bourgeoisie choisit son rapa 
ce : S , Veil «refuse de rentrer 
dans le jeu des comparaisons 
de tarifs» de la FIEHP. Le 
P « C » F , lui, accuse le gouver 
nement de peindre en «gr is» 
«l'avenir des cliniques pri 
vées». Il essaye même de les 
découper en trois catégories 
11) pour tenter de faire rentrer 
les deux premières dana le 
fourre-tout de l'Union du 
«Peuple» de France : «Il est 
vrai que les cliniques privées, 
notamment /es petites et 
moyennes, connaissent au­
jourd'hui des difficultés» écrit 
l'Humanité ! 

Dans le même article, il 
n'ost fait aucune référence â 
la manière révoltante dont les 
travailleurs sont soignés tant 
dans les cliniques que dans 
les hepi taux. 

P P U J O L 

PRES DE TOULON : 
DEUX VENDANGEURS 

SAISONNIERS 
GRAVEMENT MUTILÉS 

Jeudi après-midi, deux jeunes vendangeurs saisonniers 
ont été atrocement mutilés : c'est en essayant de faire 
repartir le mécanisme qui était coincé qu'un travailleur a 
ou les mains happées dans le fouloir actionné è l'aide 
d'une vis sans fin. 

Son camarade pour tenter de le dégager a eu les 
mains happées de la même manière. Il a fallu cinq heures 
de travail à des ouvriers mécaniciens pour dégager les 
deux victimes qui étaient soutenues par des piqûres. 
Hospitalisés à Toulon, si leur vie ne semble pas en 
danger, ils resteront gravement mutilés des mains et des 
avant-bras ; mutilés A cause de la course au rendement 
qui leur est imposée dans le travail, A cause des mesures 
de sécurité insuffisantes. 

INFORMATIONS GÉNÉRALES 
Reims : une enseignante 

se pend au bout de 10 jours 
de classe pratique 



16 Octobre Le Quotidien du Peuple - 4 

L U T T E S O U V R I E R E S 

SNECMA VILLAROCHE : 
LES LICENCIEMENTS CONFIRMÉS 

LA LUTTE SE PRÉPARE 

Comme nous l'avions annoncé dans un récent article, 
des suppressions d'emplois viennent d'être confirmées. 
La direction générale annonce 170 emplois en moins 
pour la SNECMA VILLAROCHE dont 46 avant la fin 78 
et 124 en 77. Pour la SNECMA - C O R B E I L , c'est 186 
emplois que veut supprimer la direction. Comme 
«solution», ce qui est proposé par les patrons, ce sont 
des mutations d'office entre les différentes usines et qui 
se leront de toutes façons, essentiellement pour los 
cadres et la maîtrise. C'est vers Gennevilliers et Bois 
Colombes que devraient se faire ces mutations. S i ces 
mesures ne sont pas «suffisantes», il pourra Ôtre 
envisagé des mises è la retraite anticipées, sans 
évidemment plus de précision quant aux moyens de 
subsistance. De plus, au mépris même de la légalité 
bourgeoise, la direction ne veut pas reprendre les jeunes 
qui reviennent du service militaire. Le PDG prenant les 
devants annonce déjà qu'il faut s'attendre à une nouvelle 
baisse des effectifs en 78. 

Les travailleurs déjà mobilisés, se préparent a la lutte 
«comme on 69». 

MARSEILLE ; 
PREMIÈRE VICTOIRE POUR 

LES ÈBOUEURS DE 
FORMA T ET REINIER 

Jeudi 14 les travailleurs de cette entreprise ont 
repris le travail bien que les négociations se poursuivent 
sur de nombreux problèmes Mercredi soir la ovec'tc.'i 
qui posait comme préalable a toute discussion ia reprise, 
du travail, a faiblit sur trois points : paiement immédiat 
de la prune de vacances de 350 F qu'elle n'a jamais voulu 
accorder, paiement majoré de 100% pour le travail le 
dimanche et paiement de deux journées supplémentaires 
pour enlever les ordures accumulées p-«.dant la grève. 

V.'CTOIREA LA CMP {DUNKERQUE) 
LES SOUDEURS ARRACHENT 

LEURS REVENDICA TIONS 

Les soudeurs qui étaient en grève depuis deux 
semaines viennent de remporter la victoire face au patron 
qui a été obligé de céder à la presque totalité des 
revendications en accordant, pour la prime de préchaul 
fage le passage de 0 F 68 à 1 F 20 au lieu de 1 F 36 
demandés et de 1 F 36 a 1 F 60 au lieu de 1 F 80 
demandés. 

Cette victoire des travailleurs est d'autant plus 
marquante que cotte usine avait une solide renommée da 
«calme social». La riposte des travailleurs au plan Barre 
de misère, ne s'est pas faite attendre. 

De plus, aux élections de délégués du personnel, la 
CFDT est passée de 0 à 4 sièges et la CGT n'a plus 
qu'un seul siège. Ceci est la confirmation que pour les 
travailleurs, ce qui compte c'est la Kitte et ils 
sanctionnent par ce vote l'attitude inqualifiable de la 
direction CGT pendant leur lutte. 

correspondant DUNKERQUE 

MALMERSPACH : 
JOURNÉE «PORTES OUVERTES» 

A SCHLUMPF 

Les travailleurs de la filature de Malmerspach en lutte 
pour leur emploi avec l'ensemble des travailleurs du groupe 
Schlumpl organisent dimanche prochain 17 octobre une 
journée «portes ouvertes» à l'usine avec visite des ateliers 
et vente de tissus. Cette journée doit être l'occasion d'un 
rassemblement et d'une confrontation de travailleurs et de 
militants syndicaux venus de différentes boîtes en lutte, et 
d'une manière générale de tous ceux qui ne veulent pas 
attendre 78 pour défendre leur pouvoir d'achat, reluser les 
licenciements et imposer des améliorations substancielles 
des conditions de travail et de vie. 

Le Quotidien du Peuple organise un départ collectif de 
Strasbourg : rendez-vous dimanche à onze heures, place 
d'Austerlit/ près du kiosque 

OYONNAX: LA JOURNÉE DU 7 

UN TREMPLIN POUR LES LUTTES 
A Oyonnax, la journée du 7 octobre a été un 

succès . L a part icipation A la g rève a été très forte 
dans les industr ies du plastique qui const i tue 
l 'activité principale de la ville : 9 0 % de grév istes è 
Manducher , 8 0 % è Grosf i l lex , Landry, B i l lon , et 
dans le secteur publ ic, c o m m u n a u x hôp i taux , 
enseignants . 600 travai l leurs ont part ic ipé é la 
mani festat ion qui a été la plus importante depuis 
mai 68. Les délégat ions d'usine const i tuaient la 
grande majorité du cor tège : plus de 100 travai l ­
leurs de chez Manducher étaient présents . Les 
mots d'ordre étaient largement repris : «ouvriers, 
paysans, solidarité», ir Travailleurs français immi­
grés, même patron, même combat». «Hilte è la 
répression syndicale dans les entreprises». «Ce n est 
qu'un début continuons la combat», «Contre la 
chômage, contre la vie chère, offensive ouvrière». 

C'était une manifestat ion très combat i ve . 
L 'après-midi A l 'appel des syndicats une réunion a 

eu l ieu pour discuter dos perspect ives de lutte. 

A l'issu de cette journée 
les t ravai l leurs de chez 
Manducher déposèrent un 
cahier de revendicatier.S et 
décidèrent nv poursuivre la 
P/*VG : 9 0 % de grévistes, la 
production est totalement 
arrêtée. Le cahier de reven­
dications : 

- 1F de l'heure tout de 
suite pour les OS , 

2000F net au premier 

les plus r » - ; lanvior pour 
salaires, 

• ^OGr de prime de vacan­
ces, 

13ème mois au bout d'un 
an de présence, 

• 1 heure par mois d'infor­
mation syndicale payée et 
prise sur les lieux de travail. 

- réunion d'une commis­
sion d'hygiène et de sécun 
té, 

40 h par semaine pour les 
mouleurs. 

Les travailleurs de chez 
Landry, une autre boite 
d'Oyonnax poursuivent eux 
aussi la grève depuis le 7 
octobre, exigeant 2 F 50 
d'augmentation tout de sui­
te. Mardi les travailleurs de 
chez Landry étaient présents 
A une assomblôe générale de 
Manducher et posaient la 
question de la coordination 
des luttes. Un large travail 
de popularisation a été fait 
sur la vi le par les travailleurs 
de Manducher sur les usines 
de la ville Partout ils ont 
rencontré un large écho. 

La pétition de soutier, a 

été largement signée et la 
coller*.;, accueillie très favo­
rablement. 

Il faut noter la participa­
tion activo de grévistes dans 
toutes les actions de popula­
risation. Face è une telle 
combativité, vendredi matin 
la direction menace : 

de déposer le bilan, 
2.- de licencier un délégué 

syndical. 

Licenciée pour avoir 
fait grève le 7 octobre 

M. employée è l'Institut 
médico-psycho pédagogique 
du château de Carsix en 
tant que cuisinière, depuis lo 
7 novembre 1966, est 
convoquée dans le bureau 
du directeur de l'établisse­
ment. Le samedi 9 octobre 
76, vers 1lh30. Elle en est 
rassortie vers 12h munie 
d'une lettre lui signifiant son 
l icenciement immédiat et 
sans préavis. 

Le motif du licenciement : 
- le 16 septembre 76. M 

aurait rempli un autocuiseur 
au 9/10-, 

- le 4 octobre 76. elle 
aurait entamé un service de 
jambon au lieu de faire cuire 
des pâtes. 

- M. n'aurait pas averti 
suffisamment tôt la respon­
sable de la cuisine que le 
bourre était garni de moisis­
sures. 

De plus nous avons appris 
qu'un cuisinier était déjà 
embauché. 

En fait les motifs sont 
clairs : M. a fait grève le 7 
octobre de 13 h 30 A 15 h A 
l'appel de sa section synoV 
cale CFDT créée il y a 3 
semaines lil n'y avait jamais 
eu de section depuis l'ouver­
ture de I"établissement il y a 
dix ans), 

le patron veut se déba 
rasser d'éléments suscepti­
bles de lui poser des problè 
mes, 

faire peur aux personnels 
en leur disant en fait *vous 
voyez ce qu'il ornve si vous 
tintez avec le syndicat». 

engager une épreuve de 
force avec la jeune section 

La section syndicale refu­
se ce licenciement aussi 
bien sur la forme, que sur 
les motifs (les «fautes» ne 
sont pas justifiées), et a 
riposté immédiatement. 

Une motion circule dans 
l'établissement, des démar­

ches sont faites au pru­
d'homme par la section. 

Engageons la lutte jus­
qu 'au bout. Popular isons 
l'action A l'extérieur pour la 
réintégration de M. 

correspondant BERNAY 

TEXTE DE LA MOTION 

Monsieur, le directeur. 
Madame M. A nous a tait part de son licenciement 

immédiat et sans préavis. 

Nous nous élevons contre : 
- La forme de son licenciement : il ne rentre pas dans le 

cadre de la législation du travail. 
• Les motifs invoqués : sa qualité professionnelle ne 

relevant pas des responsabilités que vous lui incombez. 
Nous exigeons la réintégration imméduite dans sa 

fonction de Mme A. 

Signatui du personnel. 

La section CFDT du Centre Psychotérapique 
du château de Carsix 27300 BERNA Y 

r t>-i,w«~:y.:\: 
e TANNEMIES EN L U T 
T E : Après les tanneurs 
des Tanneries Françai­
ses Réunies du Puy et 
de Sort {menacés de 
trois cents licencie­
ments) en lutte contre 
la liquidation, ce sont 
maintenant les 150 gré­
vistes des Tanneries de 
Sireu/I [Angou/ême) qui 
se battent pour «42 
heures payées 45» de­
puis le 7 octobre. Mardi 
12. ils envahissaient la 
Chambre Patronale, 
aux cris de «nous cher­
chons le patron», pour 

imposer des négocia 
tions. 

Las 250 ouvriers de 
Foucherolles construc 
tions è Villeurbanne 
sont en grève depuis le 
4 octobre pour l'aug­
mentation des salaires, 
le 13 ème mois et 
l'amélioration des con­
ditions de travail. A 
près les négociations 
d'hier après-midi les 
travailleurs décideront 
aujourd'hui mercredi 
13 octobre de ta pour­
suite de I action. 

Mais los travailleurs ne 
sont pas prêts A céder è ces 
menaces et la direction a dû 
accepter les négociations. 
Elle commence è lâcher sur 
les salairos : 20 centimes en 
plus des 30 centimes déjà 
acquis au cours de la grève 
de février et reirait de la 
menace de licenciements. 

Les travailleurs sont bien 
décidés è faire céder le 
patron ot à élargi' cette 
lutte : OOTtttS \a répression 
Syndicale et pour l'augmen-
ta tion des salaires ils ont 
pris contact avec les travail 
leurs de Pouamcet, autre 
usine de Manducher dans la 
région d'Angers, afin d'olar 
gir la lutte è l'ensemble de 
l'entreprise Aujourd'hui 
d'autres usines d'Oyonnax. 
Bavoux entre autres, dépo­
sent un cahier de revendi­
cations. A Grosfillex, les 
travailleurs se préparent eux 
aussi a entrer on lutte. 

correspondant OYONNAX 

C O M M U N I Q U É 
DU DELEGUE 

SYNDICAL DE 
LA SECTION CGT 

SANDERS ADOUR 

Pour la promière fois 
depuis la création de la 
société Sanders-Adour, jeu­
di 7 octobre les ouvriers ont 
fait grève. 

Quand on sait que pas un 
d'entre eux n'avait participé 
è un tel mouvement, on 
devine leur déterminât ton. 

Primo : ils ont prouvé 
qu'ils sont pleinement cons 
cients que seule la solidarité 
avec les autres travailleurs 
paie et que ce n'est que par 
la lutte que l'on peut vaincre 
les réactionnaires de tout 
poil. 

Secundo : ils ont obligé 
les collaborateurs de classe 
de Sanders Adour è arra­
cher leur masque d'hypo­
crites. 

La section CGT Sanders 
Adour est déterminée A se 
battre jusqu'au bout pour 
faire aboutir les revendica 
tions des employés et des 
ouvriers. 

FAITES 
CONNAITRE LE 
QUOTIDIEN DU 

PEUPLE 
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L U T T E S O U V R I E R E S 
DANS LES GRÈVES DE BESANÇON 

LA COORDINATION DES LUTTES 
EN GERME 

•:>«<::!:Ï««HWK 
A p r è s une entrevue a v e c Reggianî , l'adjoint a u 

mai re P S . chargé de la voirie et des t ransports et 
sur proposit ion du permanent de* l 'UL -CFDT , les 
grév is tes de la C T B en lutte depuis une semaine 
étaent invi tés hier a p r è s - m i d i à lever les piquets de 
grève et è remettre en se rv i ce progress ivement les 
réseaux urbains . Repr ise partielle toutefois puisque 
cet te déc is ion ne devait concerner que le dépôt de 
Trey . les chauf feurs de Planoise étant appel les â 
cont inuer le b locage de leur d é p ô t . Minjoz . le mai re 

( (Social iste» de Besançon aurai t - i l donc g a g n é , lui 
ou i , appliquant a v e c un zèle d 'écol ier les leçons 
d ' intransigeance et de ( ( fe rmeté» p rod iguées par le 
professeur B a r r e , s 'obst ine à répondre par des 
« n o n » catégor iques a u x revendicat ions des « C T B » ? 
Lu i qui . avant hier, voyait approuver par un 
jugement en référés du t r ibunal de B e s a n ç o n s o n 
dés i r de faire évacuer par la fo rce avant mardi 
prochain , les g rév is te des deux d é p o t s ? Ce la n'est 
pas a u s s i s imple . . . 

M ê m e s i , a u t ravers des 
la lutte des « C T B » t ranspa 
les entraves à la const ruct i 
m e n t des t ravai l leurs en 
d i f f icu l tés pour concrét ise 
mani festée à coordonner 
persistent, tels Peugot, 
Bore) , D a n z a s . . . 

d i f f icultés présentes de 
raissent les dif f icultés et 
on d'un large rassemble-

lutte è B e s a n ç o n , les 
r l 'aspiration nettement 

tous ces confl i ts qui 
Renau l t , L ip. Sopréba , 

»»*«« • : : : nm o iatmimmttiWit>M™i«a>>»wwmwvMfmwy-x 

Vendredi , 10 h 15. Une 
vingtaine de t ravai l leurs et 
de dé légués de la C T B 
sortent da la mair ie o ù ils 
viennent de rencontrer 
Reggani , l'adjoint a u m a i ­
re de B e s a n ç o n . J u s s i a u x , 
le permanent de l'UL-
C F D T , qui accompagnai t 
la dé légat ion , rend c o m p ­
te de la b r è v e entrevue : 
«Sur le paiement des jours 
de grève, la réponse est 
non. Pour le reste, rien de 
nouveau non plus. Alors, 
j'ai pris sous ma respon­
sabilité de proposer de 
lever le piquet de grève du 
dépôt de Trey, parce qu'il 
s'agit quand même de 
débloquer la cltuation. 
C'est un cadeau, peut-ê­
tre, mais enfin... ». «... Cela 
n 'est pas irréversible» ren­
chérit le responsable syn ­
dical d u dépôt en ques­
t ion. Un des c h a u f f e u r s 
présents que cet te propo­
sit ion la isse pour le moins 
perplexe interroge : « Ç a 
veut dire qu'on débloque 

« / 460 francs ! Vous vous 
rendez compte, même pas le 
SM/C», nous dira un souf­
fleur en nous montrant sa 
feuille de paie. Le mois 
précédent, la composition du 
verre était mauvaise, il se 
travaillait mal ; alors, ceux qui 
étaient payés aux pièces 
n'arrivaient pas à faire leur 
salaire. C'est sur cette 
question que la grève a 
démarré, mais c'est la maniè­
re même dont est calculé leur 
salaire que les ouvriers 
remettent en cause : «On 
travaille par place : il y a te 
cueil/eur qui va chercher le 
verre au four, ensuite le 
souffleur et puis un ouvrier 
qui pose le pied et un autre la 
base. Ce sont ceux qui ont 
les travaux les plus pénibles 
qui gagnent le moins ma/gré 
/a chaleur et la difficulté ; 
pour les souffleurs, on les 
appelle (des chiens de la 
place». 

Pour ces ouvriers payés 
aux pièces, les primes sont 
calculées pour l'équipe, mais 
modulées selon la catégorie, 
si bien que là encore, ceux 
qui ont les travaux les plus 
pénibles gagnent le moins. 

les bus ?» « B e n , oui...» 
r é p o n d J u s s i a u x embar ­
rassé, «mais Planoise res­
te en grève». 

Peu c o n v a i n c u s que 
cet te déc i s ion contr ibuait 
à une issue positive è leur 
conf l i t , les dé légués et 
t ravai l leurs s e quittaient et 
regagnaient leurs d é p ô t s 
respect i f s . . . E n fa i t , dans 
l 'après -mid i , aucun bus 
n'est sort i des d é p ô t s et 
n'a s i l lonné les rues de 
B e s a n ç o n . Car , ainsi que 
l 'aff i rmait un chauf feur d u 
dépôt de T rey : «Au bout 
de dix jours de grève, ce 
serait taire une trop jolie 
fleur è Minjoz». «S'il s'agit 
de mettre en route la 
service minimum que 
nous avons proposé è la 
municipalité pour réduire 
les embarras de la popula­
tion, d'accord, mais si 
c'est une condition pour 
ouvrir les négociations, 
alors là, non /». 

«Si on n 'arrive pas à faire le 
rendement demandé, on 
nous compte /es primes dans 
le taux horaire pour arriver au 
SM/C, et même pour cer­
tains, une partie de la prime 
d'ancienneté. Ce qu'on veut, 
c'est un salaire garanti au 
moins égal au SM/C et /es 
primes en plus». Un autre 
ouvrier nous dira «Ils 
s'arrangent en fait. S'ils 
voient qu'un jour tu marches 
bien, le lendemain Us te 
donnent un travail plus diffi­
cile où tu n 'arrives pas â faire 
ton taux». 

Mais ce sont aussi les 
conditions de travail que les 
ouvriers remettent en cause : 
«Depuis trois mois, on a 
demandé des cannes neuves, 
rien ne vient, ils s'en foutent 
et quand on loupe un verre, 

L A C O O R D I N A T I O N 
D E S L U T T E S D É J À 

EN G E R M E 

E n fa i t , après dix jours 
de lutte, la question qui 
est p o s é e aux « C T B » est 
plus que jamais de rompre 
l ' isolement d a n s lequel la 
bourgeoisie et la munic i ­
palité essaient de les 
enfermer en les coupant 
du reste J e s t ravai l leurs , 
a p p u y é s en c e l a par l 'Est 
Répub l i ca in qui a orches­
t ré une c a m p a g n e de 
presse è base de faux 
témoignages et de pseu ­
d o - e n q u ê t e s chez les «pri­
vés de bus». 

Cet te coordinat ion d e s 
luttes b isont ines, non s e u 
lement la polit ique d'in­
t rans igeance des forces de 
la bourgeoisie la rend 
nécessai re , mais elle est 
possible. El le est déjà en 
gorme dans nombre d'ini­
t i a t i v e s d i s p e r s é e s . A 
c o m m e n c e r par te ressent 

ils ne nous le payent pos. En 
plus, on travaille avec des 
machines qui tombent en 
panne, mais à la Un de la 
journée, ils n'en tiennent pas 
compte». 

Il est onze heures. Devant 
l'usine, une centaine de 
travailleurs sont réunis. Sur 
les trois cent vingt employés, 
seuls une cinquantaine tra­
vaillent. Dans les groupes qui 
se forment, il y a aussi de 
nombreuses femmes : «D'ha­
bitude, on ne faisait pas 
grève, mais là, c'est trop fort. 
Alors, on est parties avec /es 
autres». 

Jusqu'à maintenant, la 
direction refuse de négocier 
sur les revendications gé­
nérales Ha grille des salaires 
en particulier). Cela ne 

blement de plus de deux 
cents travai l leurs autour 
des « C T B » lors de leur 
passage au tr ibunal mer­
credi dernier. C e sont 
éga lement les v is i tes et le 
sout ien mutue l des travai l ­
leurs en lutte : a ins i les 
grév is tes de Peugeot s e 
rendant à Lip, à la C T B , 
formulant des proposi ­
t ions d' init iat ives c o m m u ­
nes a u x g rév i s tes d u ga­
rage Renaul t . 

A i n s i , les ouvr iers de 
Sopréba l 'Hérit ier prenant 
contact a v e c les ent re ­
pr ises du bât iment s u r 
B e s a n ç o n afin de contrer 
toute v o l o n t é patronale de 
mettre en ac tes les me­
naces de c h ô m a g e techni ­
que agitées contre les 
ouvr iers des chant iers non 
approv i s ionnés . 

V o l o n t é nettement aff i r ­
m é e chez les travai l leurs 
du restaurant inter -entre-
pr ises de la zone indus-

dépendrait pas d'elle, parait-
i l . Elle veut bien discuter des 
points particuliers, mais pas 
du reste. Pour l'ensemble des 
travailleurs réunis, il n'est pas 
question de céder sur ce 
point. Et si le patron se 
sauve, ne veut pas venir aux 
réunions, et bien «on ira le 
chercher». De jeunes ou­
vriers lancent la proposition 
d'occuper l'usine, mais les 
délégués CGT Iseul syndicat 
implanté dans l'usine) refu­
sent en disant que cela ne 
servirait à rien. 

Une question qui commen­
ce à se poser, c'est celle du 
soutien financier car avec les 
paies qu'il y avait, c'est 
difficile de joindre les deux 
bouts ; la décision d'or­
ganiser des collectes auprès 
des autres usines de la région 
est prise ainsi que de 
populariser la lutte dans les 
autres usines du groupe 
«Société Française de Cris­
tallerie» dont fait partie la 
verrerie, trtt faut tenir et 
gagner, sinon on ne pourrait 
plus rien faire avant long-
temps»d\\ un gréviste. t 

Marcel MAYER 

trielle de Trépi l lot qui s e 
battent pour de mei l leures 
condi t ions de travai l et qui 
sont venus en dé légat ion 
jeudi après -mid i au dépôt 
C T B de Trey . Là, un 
délégué synd ica l de Ke l -
ton qui conduisait l a 
d é l é g a t i o n n o u s e x p l i ­
quait : «C'est sûr qu'avec 
la multiplication des con­
flits sur Besançon la ques­
tion de la coordination 
devient évident si on ne 
veut pas que les conflits 
tombent un par un. Ce ne 
serait pas difficile d'y 
parvenir. On pourrait par 
exemple rassembler les 
gars en lutte dans une des 
usines en grève. Peste 
qu'aujourd'hui, si ça ne se 
réalise pas, c'est que les 
gars font une différence 
entre la politique de Barre 
et celle de leur propre 
patron. C'est méconnaître 
que le plan Barre, c'est 
une politique commune de 
tous les patrons. Et même 
plus, puisque Minjoz s'ali­
gne dessus ! Peste aussi le 
fait que le poids de la 
division syndicale pèse 
lourd, et qu'une réelle 
coordination devrait aller 
au-delà des seuls respon­
sables syndicaux et ras­
sembler une majorité de 
travailleurs en lutte, syn­
diqués et non-syndiqués. 
A ce compte-là, je crois 
que l'on marquerait des 
points sérieux contre le 
«non systématique» des 
patrons. Sans compter 
que ça attirerait des gars 
qui ne sont pas encore er.-
lutte mais qui s'y préparen t 
comme chez nous a 
Kelton où il y a toujours la 
menace de plusieurs cen­
taines de licenciements». 

C H O I S I R L A VOIE 
D E L A L U T T E 

Parler de coordination 
des luttes à B e s a n ç o n , 
c 'est auss i é v o q u e r i m ­
manquablement Lip. Le 
dernier i i m é r o de « L i p -

U n î t é » qui parle de la 
dernière rencontre natio­
nale des entrepr ises en 
occupat ion pour la défen ­
se de l 'emploi s 'appesanti t 
amplement sur la néces­
s i té des coordinat ions ré­
gionales et locales. F a c e è 
la s i tuat ion présente à 
B e s a n ç o n , il nous intéres­
sait de conna î t re le point 
de vue du secrétariat de ta 
coordination «Certes, 
expliquait J e a n Raguénès , 
nous sommes prêts à tous 
échanges et à tous sou­
tiens aux entreprises en 
lutte à Besançon, mais on 
ne peut pas estimer que la 
situation aujourd'hui com­
mande de mettre en place 
une coordination tous azi­
muts. Posons-nous d'a­
bord la question, par 
exemple, des formes de 
lutte des travailleurs de la 
CTB...» 

De fait , les « l i p » sont 
v e n u s nombreux a u tr ibu­
nal mani fester leur sout ien 
aux « C T B » , m a i s « a t t e n ­
dre et v o i r » ce qu'il v a 
advenir des conf l i ts en 
cours è B e s a n ç o n , es t - ce 
là réel lement le mei l leur 
moyen de les soutenir , de 
dégager a v e c les t ravai l ­
l e u r s c o n c e r n é s l e s 
m o y e n s d'une init iat ive 
of fensive contre les p lans 
de cr ise du pouvoir ? O n 
s' interroge sur les just i f i ­
ca t ions à un tel at tent isme 
et à ce peu d'empres­
sement du secrétariat de 
la coordination et des 
r e s p o n s a b l e s de l 'UL -
C F D T . 

Les travai l leurs bison­
t ins qui ont chois i la voie 
de la lutte appellent a u ­
jourd'hui que soient m i s 
en œ u v r e s a n s tarder les 
m o y e n s d'unir leurs ef­
forts pour frapper e n s e m ­
ble, pour obtenir sat is ­
fact ion à leurs revendi­
cat ions I 

J u l i e n L E B L O N D 

LES TRAVAILLEURS EN LUTTE 
DE PEUGEOT ORGANISENT 
UNE JOURNEE «PORTES O U V E R T E S » 

«Nous en voulons plus gagner 1 300, 1 400, ou 1 500 F 
par mois. Nous voulons 2 000 F minimum, par mois, 
base 40 H. C'est ce que proclament les travailleurs de 
Peugeot en lutte depuis une semaine. Ils accueilleront les 
travailleurs bisontins au garage dans la zone industrielle 
de Thise. route de Bellort, samedi 16 et dimanche 17. Ils 
procéderont à des réparations gratuites. 

Soutenons activement les grévistes du garage Peugeot 
en participant à leur initiative. 

:: ! !": : :! r--: : : ! ! ! ! : • • • : l ! " ' " " " V---^::: : : ' ' ̂ : • • • • • ^ r \ r ' •• " " ' 

VERRERIE DE PORTIEUX (Vosges) 

EN GRÈVE AU LENDEMAIN DU 7 

A u x verrer ies de Port ieux dans les Vosges , dans 
cette petite us ine de 300 personnes blottie au fond 
d'une val lée, c 'est la g rève depuis b ientôt une 
semaine . Le 7, pour la journée nationale d'action 
contre le p lan B a r r e , le d é b r a y a g e avait touché 
80 % de l 'us ine, m a i s peu étaient allés â la mani ­
festat ion à Ep ina l . C'est le lendemain que la colère 
a éc laté lorsque les ouvr iers ont t o u c h é les feuil les 
de pa ie . 
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N FORMATIONS GENERALES 
Incendie au foyer Sonacotra de Villejuif 

2 morts et 
et 9 blessés 

C'EST L'ABSENCE 
DE MESURES 

DE SÉCURITÉ QUI A TUÉ 
Dans le haut de Villejuif. rue A lexandre D u m a s , le 

foyer Sonacot ra est caché au fond de la cité 
populaire de Logirep : des blocs de béton tr istes, 
gris entourent une maigre pelouse sur laquelle de 
nombreux enfants jouent. A u fond , le foyer, long 
bât iment de quatre étages et construit en béton 
cer tes , mais divisé en petites chambres dont les, 
c lo isons de bois recouvertes de vernis n'ont pas 
résisté longtemps au feu jeudi soir . H s'agit d'un 
incendie cr iminel qui a coû té la mort de deux 
travai l leurs , en a blessé gravement neuf autres. La 
quest ion d'un attentat raciste al lumé froidement 
pour mettre en cause les travai l leurs immigrés est 
posée . 

Le feu a pris au troisième 
étage du bâtiment, jeudi soir 
un peu après minuit. «Dansla 
presse, on parie d'accident, 
ou de la soi-disant folie du 
locataire français qui habitait 
la chambre dans laquelle le 
feu a pris. Le feu était 
tellement important qu'il 
fallait que ce soit conscient et 
voulu», nous ont dit des 
travailleurs algériens, «nous 
habitons dans le bâtiment 
voisin de l'incendie, et nous 
avons été prévenus par la 
sirène qui a sonné vers 
0 heure 35, nous sommes 
tous sortis : une fumée 
épaisse sortait de tout le 
troisième étage. Des flammes 
très hautes sortaient de 
quelques fenêtres. Des ca­
marades avaient déjà sauté 
des fenêtres du troisième, et 
même du quatrième. Le feu 
s'est étendu rapidement, cela 
n'a rien d'étonnant : les 
cloisons en contre-plaqué 
vernis ont brûlé et dégagé de 
l'oxyde de carbone, une 
fumée épaisse qui remplissait 
le troisième et même le 
quatrième étage. Elle a 
asphyxié nos camarades». 

«C'est un incendie comme 
il y a en tant à Paris, on ne 
retrouve pas toujours le 
responsable surtout quand 
des travailleurs immigrés en 
sont victimes. Ce qui est à 
dénoncer c'est le manque de 
mesures de sécurité. Je suis 
persuadé que si nous avions 
eu le matériel nécessaire pour 
éteindre l'incendie, il n'y 
aurait pas eu du tout de 
morts ni de blessés graves». 

Les travailleurs sont una­
nimes, la sécurité était insuf­
fisante : 
- cloisons inflammables 
- des extincteurs, il y en 

avait deux par étage (trente-
deux chambres! mais leur 
puissance était insuffisante. 
- aucun masque, aucun 

matériel de réanimation, au ­
cune bouteille à oxygène. 

- pas d'escalier de secours 
dans tout le bâtiment. 

«Le camarade égyptien est 
mort asphyxié à quelques 
mètres de moi impuissant : il 
était à quatre mètres 80, un 
nuage de fumée épaisse nous 
séparait, je n'ai pu arriver à le 
sauver avec mon extincteur 
qui portait à un mètre», nous 
a dit un sauveteur bénévole. 
- les secours n'étaient en 

rien prévus en cas d'accident 
et les locataires qui étaient 
sortis s'organisaient tout 
seuls pour aider les pompiers. 
- au quatrième étage, il n'y 

avait pas de trappe pour 
gagner le toit I «Quatre ou 
cinq locataires axphyxiés par 
la fumée ont sauté par le 
fenêtre et se sont gravement 
blessés». 

Deux travailleurs ont été 
ainsi assassinés : l'un asphy­
xié, l'autre est mon des 
suites de sa chute du 
troisième étage. Neuf autres, 
brûlés, intoxiqués par l'oxyde 
de carbone, ou les jambes1 

fracturées ont été conduits à 
l'hôpital. Le médecin de 
garde appelé à une heure 
moins le quart, n'est arrivé' 
qu'une heure après. 

«Son rôle s'est borné à 
faire le diagnostic de la mort 
de nos camarades. Pour ceux 
qui étaient blessés, c'est fa 
police qui les a emmenés à 
l'hôpital dans un car de 
Police Secours habituel». 

- la seule mesure de sécurité 
consiste dans le système 
«sécurité-alarme» : dans tous 
les couloirs il suffit de casser 
une vitre pour déclencher la 
sonnerie sur tout le bâtiment. 

Cette première enquête 
faite par les locataires doit 
être approfondie dans les 
jours à venir. La vérité doit 
être faite sur les causes de 
la mort et du handicap de 
ces camarade. 

Marie DENJEAN 

Dans l'Humanité du 15 octobre, on peut lire : «A la suite 
des incidents de juillet 75 qui avaient éclaté dans ce foyer, la 
municipalité de Villejuif'etla section du PCF avaient demandé 
et ob tenu que la sécurité soit améliorée. C 'est sans doute ce 
qui explique que le feu n'ait pas gagné les autres étages». Ce 
témoignage d'autosatisfaction, au moment où deux ouvriers 
sont morts en raison de l'absence de mesures de sécurité 
élémentaires, est particulièrement cynique et révoltant. 
Pourquoi dans le même article, le PCF ne dénonce-t-il pas à 
un seul instant la direction du Sonacotra ? Pourquoi ne dit-il 
pas un mot sur la posiibilité d'un crime raciste ? M. Marchais 
veut-il le calme dans ta circonscription dont il est député ? Il 
ne semble pas prêt en tout cas à se battre pour des ouvriers 
qui n'ont pas le droit de vote. 

TEMPÊTES SUR LES CÔTES 
DE BRETAGNE 

DES DIZAINES DE MARINS DISPARUS 
Suite de la p. 1 

Dans la nuit de jeudi à 
vendredi, un pétrolier est-al­
lemand, le «Boelhen» a 
coulé. Le bananier fran­

çais «Fort Pontchartrain» a 
découvert un «dinghie» à 
bord duquel trois hommes 
encore luttaient contre la 

tempête. Sous la poussée du 
vent, les vagues atteignaient 
jusqu'à douze mètres de 
haut I D'autres embarcations 

Le pétrolier «Andros Antarès» de 227 000 tonnes a rom­
pu ses amarres alors qu'il était accosté au port pétrolier 
d'Antifer. 

C O N F E R E N C E D E P R E S S E D E 
LA F E D E R A T I O N C F D T D E S M I N E U R S DE M E R L E B A C H 

UN DOSSIER ACCABLANT 
POUR LES HOUILLIERES DE LORRAINE 

La Fédérat ion C F D T des mineurs a tenu Vendredi 
è Par i s une conférence de presse «pour établir la 
vérité sur la catastrophe de Merlebach». P lan à 
l 'appui, les délégués mineurs de Mer lebach ont 
dressé un bilan de la polit ique meurtr ière de 
rentabil isation à outrance qui a conduit à la mort 
leurs seize camarades . «Merlebach est la plus 
importante concentration minière en Europe. Plus 
de 4 000 mineurs travaillent au fond, répartis sur 
quatre postes, en continu. Dans ces conditions, la 
mine n'est jamais è l'arrêt alors que certains 
incidents ne peuvent être décalés que par mine 
calme». 

L a « t rad i t ion min ière» 
veut, pour des raisons de 
sécurité, que les montages 
soient espacés de vingt mè­
tres. A Meriebach, «mine 
moderne», ils étaient séparés 
par moins de cinq mètres, 
voire de deux mètres I «Dans 
ces conditions, au premier 
éboufement, deux montages 
peuvent se rassembler et 
constituer une sorte de 
cheminée qui provoque un 
puissant appel d'air. La 
stratégie de lutte contre le 
feu choisie par les HBL est 
empreinte de cette même 
course au profit». On a voulu 
sauver è tout prix des 
machines qui représentaient 
deux mill iards d 'anc iens 
francs et du charbon. «Au 
lieu d'isoler l'incendie de loin, 
on a manœuvré de près et 
toujours en recul pour sauver 
le plus de charbon possible», 
dénoncent les délégués mi­
neurs. Plus a rave encore, 
pourquoi la direction a-t elle 
fait confectionner un couver­
cle en bois par seize hommes 
au fond, malgré le danger. 

(alors que cela pouvait être 
fait à l'extérieur), alors qu'il y 
aurait dû y avoir un couvercle 
en acier pour boucher le 
« tub ing» sur le chantier 
même ou au Poste Central de 
Secours ? Pourquoi n'y 
avait-il pas des barrages de 
repli tout prêts sur le chantier, 
qui résistent mieux au teu 
que ceux en plâtre con­
fectionnés à la hâte ' 

Les délégués mineurs ont 
vu depuis l'après-guerre la 
sécurité se dégrader : la 
réduction du nombre de 
contrôles de montages, alliés 
à l'exploitation de chantiers 
de plus en plus profonds et 
espacés peut expliquer à la 
fois réchauffement (par aug­
mentation de la pression du 
charbon avec la profondeur). 
L'incendie a pu dans ces 
conditions se développer 
sans être repéré rapidement. 
Les délégués accusent 
«Pourquoi les Houillères ont-
elles décidé de choisir une 
tactique progressive pour 
étrangler l'arrivée d'air, ce qui 

est très dangereux au Heu de 
couper l'air complètement et 
rapidement ?» Pour préserver 
le précieux charbon, évi­
demment, et ce au mépris de 
la vie des mineurs. 

La CFDT qui s'est déjà 
porté civile a l'intention de 
porter plainte pour «non 
assistance à personne en 
danger» compte-tenu de ces 
faits graves. 

Sur le plan de la riposte, 
l'exemple des mineurs des 
Potasses d'Alsace est évo­
qué : pendant plusieurs jours, 
ils ont arrêté la production 
pendant trois heures chaque 
jour pour effectuer eux-mê­
mes des travaux de sécurité. 
(La direction a osé prendre 
des sanctions contre ces 
ouvriers \ I 

Un seul point, important, à 
regretter dans cette confé­
rence de presse très éclai­
rante sur la responsabilité des 
Houillères, l'absence pour le 
moment, de propositions 
concrètes d'actions sur Mer­
lebach pour faire le procès de 
l'insécurité et du profit et 
avancer sur les revendica­
tions en matière de condi­
tions de travail. Une première 
réponse nous sera-t-elle ap­
portée par le congrès des 
mineurs CFDT qui aura lieu 
prochainement à Forbach ? 
Ou avant ? C'est à souhaiter, 
car les mineurs de Meriebach 
ne sauraient admettre que la 
mort de leurs camarades 
reste une fois de plus 
impunie. 

de secours ont été décou­
vertes par des navires qui 
croisaient au large de l'île de 
Sein, a peu près à huit miles 
de distance. Au total seuls 
treize hommes, les seuls qui 
ont pu prendre place dans les 
dinghies sont retrouvés vi­
vants. Onze ont été retrouvés 
morts. Vu la violence de la 
tempête, il est à peu près sûr 
que les douze autres marins 
du Boehlen, qui étaient 
restés à bord ont connu le 
même sort tragique. Des 
flancs éventrés du Boehlen, 
dix mille tonnes de pétrole 
commencent à s'échapper, 
c'est-è-dire deux fois la 
marée noire d'Ouessant, due 
à l'Olympic Bravery I Les 
barrages mis en place sont 
ridiculement faibles au regard 
de ce déferlement de pétrole. 
Les navires chargés de lutter 
contre la marée noire se 
trouvant â Cherbourg il esl 
impossible de les rapatrier, vu 
l'intensité de la tempête I 

Un second drame se noue 
depuis Jeudi soir dans le 
nouveau port havrais d'Anti­
fer. Dans le bassin pétrolier, 
un pétrol ier géant de 
350 000 tonnes, l'Andros 
Antanes s'est échoué contre 
la digue de protection. 
Malgré les ordres de la 
capitainerie du port, le 
pétrolier n'a pas rempli ses 
ballasts d'eau Ipour alourdir) 
au fur et à mesure qu'il 
déchargeait sa cargaison. La 
prise d'air atteignait déjà 20 
mètres de hauteur de coque, 
au moment où le vent, 
soufflant à plus de 130 Km à 
l'heure, a cassé comme des 
bouts de ficelle les attaches 
du navire. Soulevé par les 
vagues, il allait et venait, 
cognait contre les blocs de 
béton de la digue. Avec la 
marée basse, le pétrolier a pu 
s'échouer à plat, mais avec la 
marée haute le navire peut à 
tout moment chavirer et 
répandre dans le port neuf 
d'Antifer les 16 000 tonnes 
de pétrole qui restent encore 
dans ses flancs. 

Les quarante et un mem­
bres d'équipage de l '«Andros 
Antanes» qui sont toujours à 
bord ne pourront être éva­
cués que par hélicoptère et 
avec mille précautions, la 
moindre étincelle pouvant 
provoquer une explosion 
meurtrière. 

L'avenir de ces manœu­
vres est lié à l'amélioration de 
la météo ou à la persistance 
du mauvais temps. Mais 
d'ores et déjà le bilan de cette 
nouvelle tempête est drama­
tique : plusieurs dizaines de 
marins morts, des milliers de 
tonnes de pétrole sur les 
côtes de Bretagne. L'impré­
voyance, l'insécurité, la mul­
t ipl ication de pétrol iers 
géants plus rentables pour les 
trusts du pétrole se soldent 
une fois de plus par la mort 
de nombreux travailleurs e ; 'a 
destruction de nos côtes I 



16 Octobre • Le Quotidien du Peuple 7 

N T E R N A T I O N A L 
Liban : malgré l'utilisation de l'aviation 

LA RESISTANCE HEROÏQUE 
RALENTIT LES TROUPES SYRIENNES 

L'aviation syrienne esl 
année en action dans les 
régions de Jezzine. La résis­
tance opposée aux chars 
syriens, coûte cher aux 
troupes de Assad. Après 
avoir lancé ses chars et ses 
(usées, Assad en vient à 
utiliser l'aviation. Mais cela 
ne brise en rien la détermi­
nation de lutter jusqu'au 
bout contre l'agression sy­
rienne qu'anime les défen 
seurs de Aley et Saida. 

Après les massacres de la 
montagne, à la suite de 
l'invasion syrienne, toute la 
population des zones visées 
par les troupes de Assad a 
été repliée, tandis que 
s'organisait la défense de 

ii i i et Aley. A Saida, les 
chars syriens avaient été 
repousses au mois de juin. 
La défense est organisée 
aujourd'hui de la ville, et de 
nombreuses chicanes blo 
quent l'avance des chars. 

Hier matin, la radio pales­
tinienne annonçait que l'a­
vance syrienne avait été 
stoppée dans la région de 
Saida et dans la zone de 
Aley. «La résistance achar 
née des combattants de la 
ville, rendra la ville de Bham 
doun si coûteuse au sang 
synen que les dirigeants de 
Damas hésiteront à poursui­
vre l'assaut». 

L 'ALLIANCE A V E C ISRAËL 

A Aley. les troupes syrien 
nés sont appuyées par des 
unités fascistes gui sont 
concentrées au pied de la 
montagne et servent d'in­

fanterie combinée aux blin­
dés syriens. 

Cette alliance des troupes 
syriennes avec les fascistes 
libanais se transformo dans 
le Sud Liban en une alliance 
avec Israël. Les troupes 
fascistes armées et organi­
sées par Israël assiègent 
toujours la ville de Marja 
youn. Cette alliance est 
matérialisée par le blocus 
israélien de Saida. par les 
transports de troupes las 
cistes du Nord au Sud, par 
l'organisation par l'armée 
sioniste des troupes fascis-
tos au Sud. 

Au nord du Liban, dans la 
région do Tripoli, de violents 
combats sont en cours, 

e LE S O M M E T DE L A 
L I G U E A R A B E R E P O R ­
T E : Le sommet de la 
Ligue Arabe qui devait 
avoir lieu lundi est re 
porté : Assad a refusé 
d'y participer. Assad 
veut que les pays ara 
bas entérinent son 
agression au Liban, et 
ceux-ci ne peuvent sou 
tenir ouvertement une 
tentative de liquidation 
de la Résistance Pales 
tinienne. 

A la suite de la 
demande faite par Ara­
fat de rompre ses liens 
avec le régime syrien, la 
Lybie est le seul pays à 
avoir rappelé son am­
bassadeur en poste à 
Damas. 

pour la défense de Tripoli 
qui résiste héroïquement 
depuis le mois d 'Août au 
blocus imposé par l'armée 
syrienne et les bandes 
fascistes. 

La guerre totale déclen­
chée au Liban par le régime 
de Assad est prolongée par 
la guerre que les sionistes 
ont commencé, par l'inter­
médiaire des troupes fascis 
tes qu'ils ont organisé, pour 
prendre le contrôle du Sud 
Liban et de l'Arkoub. Elle se 
heurte è la plus violente 
résistance, la puissance mi­
litaire syrienne ne parvient 
qu'à grand peine à avancer 
en direction de Beyrouth et 
de Saida 

• l A R A B I E S E O U D I T E 
R E T I R E S E S T R O U P E S 
DE J O R D A N I E : L'Ara 
bie Saoudite a décidé 
de retirer ses troupes 
da Jordanie. Sept mille 
soldats étaient station­
nés sur les rives de fa 
Mer Morte depuis la 
guerre de 1967. Cette 
décision fait suite au 
retrait des cinq mille 
soldats séoudiens sta 
tionnés sur le Golan 
Cas retraits successifs 
sont la marque d'un 
désaccord entre Kha 
led, le roi séoudien et 
Assad à propos de l'a­
gression au Liban, par 
laquelle le régime sy­
rien veut créer une 
fédération Syrie-Jorda 
nia Liban, sous fa cou­
pe de Damas 

Khaldé (aéroport) 

Damour 

Zone occupée par les troupes syriennes 
Vers Haila f f *W # / / 

Zone contrôlée par les fascistes libanais 

Territoires contrôlés 
par les patriotes libanais 

Montagne 

Offensive syrienne 

Offensive tsraelo-fasciste 

Toutes les opérations lancées par les troupes syriennes sont combinées aux attaques des 
troupes fascistes organisées par Israël, qui convoite le Sud Liban à partir de la rivière 
Litani 

Prenant comme modèle le régime des Tsars 

Les flottes soviétiques 
sur toutes les mers : 
préparatifs de guerre 

«En 1783, c'est grâce A sa 
supériorité maritime en mer 
/Voire que le gouvernement 
tsariste a annexé la Crimée, 
sans recourir à la guerre. En 
1830 sans recourir non plus 
è aucune action rruhtaire il a 
conclu une alliance de dé­
fense avec la Turquie en sa 
faveur» Ces lignes sont 
extraites d'un livre de l'ami 
ral soviétique Gorchkov, «La 
puissance maritime de 
l'Etat». L'Union Soviétique 
reprend aujourd'hui les am 
bi t ions impérial istes des 
tsars, et les dépassent, com­
me eux ils veulent annexer 

e C O M O R E S Une 
tentative de coup d'E­
tat aurait été déjouée 
aux Comores. D'après 
las informations four 
nias jusqu'è présent 
l'impérialisme français 
y serait impliqué par 
son fantoche Marcel 
Henry, en collabora­
tion avec des merce­
naires sud africains qui 
s'apprêtaient à interne 
nir dans la capitale. 

des territoires, comme eux 
ils veulent imposer des trai­
tés è leur convenance aux 
aut res pays . Au jourd 'hu i 
c'est dans toutes les mers 
qu'ils envoient leurs Hottes. 

«Dans beaucoup de cas, 
la manifestation de la puis­
sance maritime, sans enga 
gement militaire, peut at 
teindre des buts politiques 
simplement en faisant près 
sion par sa force latente ou 
par une menace d'interven­
tion militaire». C'est pour­
quoi les navires soviétiques 
sont au nombre de soixante 
dix en Méditerranée, pour 
fairo pression sur les pays 
méditerranéens et les pays 
arabes. C'est pourquoi il y 
en a un aussi grand nombre 
dans l'Océan Indien. C'est 
pourquoi, la Hotte soviétique 
effectue des manœuvres na-
valos fréquentes à proximité 
do la Norvège pour lui faire 
admett re la souvera ineté 
soviétique sur la mer de 
Barentz. C'est pourquoi les 
navires de guerre soviétique 
croisent è proximité des 
côtes du Japon, s'en pren 

nent aux navires de pè 
cheurs, allant jusqu'à les 
endommager et parfois mô­
me les couler, pour obliger 
le Japon â reconnaître la 
souveraineté soviétique sur 
les îles Kouriles et contrain­
dre les pécheurs japonais à 
abandonner les zones de 
pèche de la mer du Japon. 

La déc la ra t ion de 
Gorchkov met â nu la réalité 
des projets soviétiques qu'ils 
masquent derrière des pro 
positions de désarmement et 
la «détente» . 

La flotte soviétique qui 
cherche d s'assurer la supé 
riorité sur toutes les mers 
est une menace constante 
d'agression. S o n développe 
ment énorme dans les dix 
dernières années et sa trans 
formation de flotte côtière 
on flottes permanentes dans 
différentes mers tait partie 
des préparatifs d'ensemble 
en vue d'une guerre 

Palestine occupée 
RAFLES Â GAZA ET 
EN CISJORDANIE 

C i n q u a n t e - c i n q h a b i 
tants de Gaza ont été 
arrêtés par les troupes 
d 'occupat ion. Ils sont a c ­
cusés d'appartenir è Fatah 
et a u F P L P une centaine 
de jeunes ont par ai l leurs 
subi des interrogatoires de 
le p a n de la pol ice israé­
l ienne et sont toujours en 
pr ison. 

A E l Khal i l (Hebron) le 
couvre - feu est toujours 
maintenu depuis plus de 
dix jours , pendant seule ­
ment deux heures et de­
mie , le couvre - feu est levé 
chaque jour. Les ar res ta 
tions opérées é G a z a se 
sont é tendues à El Khal i l 
et à d 'autres vi l les de 
Cis jordanie. 

Tandis que A s s a d tente 
d'écraser la Résistance P a ­
lest inienne au L iban , les 
s ionistes essaient de l'é­
touffer d a n s les terr i toires 
occupés . M a i s ils ne pour­
ront y parvenir : c 'est tout 
un peuple qui lutte sur son 
territoire cont re l 'occupa 
tion rac iste . 

A Naplouse, l 'armée sio­
niste s 'est emparée d'un 
terra in de quarante hectar 
res interdisant a u x Pales­
t iniens d'y pénét rer . El le 

veut y organiser des m a ­
nœuvres . Le journal pales 
tlnien El Qods ( Jé rusa lem) 
d é n o n c e le projet de re 
mett re ces terres a u x co­
lons s ionistes af in qu' i ls 
créent un point de peuple 

leml d é n o n c e le projet de 
remettre ces terres a u x 

c o l o n s s i o n i s t e s « a f i n 
qu' i ls c réent un point de 
peuplement p e r m a n e n t » . 

Devant les luttes patrio­
t iques contre les conf is ­
cat ions de terre, c 'est 
maintenant l 'armée sionis ­
te e l le -même qui est char ­
g é e de déve lopper la colo­
nisation dans cette rég ion . 

CANADA : 
GREVE GENERALE 

Pour la première fois 
les syndicats cana­
diens ont donné un 
mot d'ordre de grève 
générale. Cette grève 
est une étape de la 
lutte menée depuis un 
an contre le plan 
Trudeau. Depuis un an 
les salaires sont blo 
qués, et de nombrau 
sas grèves se sont dé­
roulées dans tous les 
secteurs. 

m U S A : Carter n'a tou-
tours pas publié la lista 
de ses donateurs lors 
de sa campagne élec­
torale de 1970 où il fut 
élu gouverneur da 

Géorgie. Ford en profi­
te pour sous entendre 
qu'il y aurait de la 
corruption dans l'air. 
Les coups bas conti­
nuent, tandis que sur 
le fond les candidats 
n'ont rien è proposer 
d'autre que ce qui sa 
fait 

e A N G L E T E R R E : Las 
policiers de Scotland 
Yard touchaient des 
pots de vin a établi 
une enquête des servi 
ces de police britanni 
que. Pour l'instant, las 
raisons de ces pots de 
vin ne sont pas don­
nées ni quelles affairas 
ils ont contribué è 
étouffer 



16 Octobre - te Quotidien du Peuple - 8 

I N T E R N A T I O N A L 
«Voyage privé» de Giscard en Pologne 

UN PAYS EN CRISE DANS L'EMPIRE SOVIETIQUE 
Par Joëlle FECLAZ 

Giscard est actuellement pour la seconde fois en visite 
en Pologne. 8ien qu'if y soit cette fois-ci à titre 
uniquement privé, invité par Gierek, il compte bien 
néanmoins consolider sinon renouveler à titre officiel, des 
accords économiques que son premier voyage en Juin 75 
avait permis de conclure tout au profit de l'impérialisme 
français. 

II s'agit, en effet, pour Giscard, de tirer le meilleur parti 
de la crise profonde qui touche la Pologne comme 
l'ensemble des pays de l'Est. Crise économique profonde 
due au retour du capitalisme et à fa soif de profit 
de la nouvelle bourgeoisie au pouvoir, mais surtout à la 
domination du social-impérialisme soviétique : pillage des 
matières premières, et des richesses crées par le peuple 
polonais ; occupation militaire par 45 000 soldats 
soviétiques. 

Mais dans cette Pologne capitaliste et opprimée, le 
peuple, comme en France, refuse de payer la crise. En 
70, en 76, les ouvriers sont entrés ouvertement en 
révolte, montrant leur volonté de rejeter le capitalisme 
d'Etat et d'établir leur pouvoir, montrant la voie aux 
peuples des pays opprimés par le révisionnisme. 

LA CLASSE OUVRIERE 
CONTRE 

LA BOURGEOISIE POLONAISE 
E n d é c e m b r e 70. c o m m e 

en J u i n 76, la bourgeoisie 
polonaise, c o m m e notre 
propre bourgeoisie tentait 
ouvertement défa i re payer 
le prix de s e s di f f icul tés a la 

D'où vient la crise ? 

La colonisation soviétique 
La colonisation soviétique, 

c'est le pillage alimentaire : 
l 'URSS exige des quantités 
de plus en plus importantes 
de viande et de produits à 
base de viande. Par contre, ô 
cause de ' ses mauvaises 
récoltes, elle rompt ses 
accords d'approvisionne­
ment en céréales que la 
Pologne doit maintenant 
acheter au prix fort sur les 
marchés occidentaux. 

C'est l'extorsion d'hom­
mes et de capitaux pour 
l'équipement économique de 
l ' U R S S . Un exemple, entre 
autres. La Pologne doit 
actuellement construire elle-
même un tronçon de 550 
kilomètres et donner cinq 
cents millions de roubles 
pour l'oléoduc qui doit relier 
Orembourg en Sibérie à la 
f ront ière occidentale de 
l ' U R S S . 

Oléoduc qui ne lui profitera 
en rien puisque non seule­
ment, l 'URSS a doublé son 
prix de vente du pétrole en 
1975 mais qu'en plus, elle a 
décidé d'en livrer de moins en 
moins. La Pologne qui a 
besoin de vingt-quatre mil­
lions de tonnes par an, en a 
reçu treize millions en 1974 et 
n'en recevra que 7,8 millions 
en 1977. Et cette dépendance 
industrielle existe dans tous 
les domaines : 85 % du fer. 
60 % du coton viennent 
d ' U R S S , un ouvrier polonais 
sur quatre travaille avec des 
matières premières et des 
produits semi-finis importés 
d ' U R S S . 

LA SOIF DE PROFIT 
DE LA NOUVELLE 

BOURGEOISIE 
A U POUVOIR 

La bourgeoisie polonaise, 
c'est comme dans tous les 
pays révisionnistes, des «ex­
perts» nommés par l'Etat qui 
ont remplacé les organismes 
collectifs de direction des 
entreprises et qui ont pris 
tous les droits des chefs 
d'entreprise. C'est aussi des 
capitalistes privés : des gros 
propriétaires à la campagne 
oui monopolisent le marché 
des produits agricoles et 
l'élevage ; les patrons de sept 

mille entreprises industrielles, 
cent mille entreprises arti­
sanales, sept mille agences 
traf iquantes de main -
d'œuvre. En toile de fond 
l'Eglise. Elle a réussi à 
maintenir sa toute puissance 
conservatr ice et réact ion­
naire : quatorze mille 
églises, vingt-trois mille cinq 
cents prêtres, trente-et-un 
mille cinq cents moines et 
bonnes sœurs. Elle possède 
maisons d'édition, journaux, 
stations de radio, partis 
politiques, députés, écoles... 
et ceci avec la bénédiction de 
Gierek qui en 72 supprime le 
contrôle d'Etat sur les pro­
priétés ecclésiastiques et les 
exempte d'impôts fonciers, 
subventionne la construction 
de nouvelles églises avec des 
fonds d'Etat, c'est-à-dire 
l'argent des travailleurs ! 

Pour cette bourgeoisie, en 
Pologne, comme en France, 
la raison d'être, c'est le 
profit. Face aux exigences 
des colons soviétiques, il 
n'est pas question d'y renon­
cer. Face aux pressions des 
masses qui réclament l'amé­
lioration des conditions d'e­
xistence, mais aussi le 
socialisme, il n'est pas ques­
tion de céder. 

LA P É N É T R A T I O N DU 
CAPITALISME 
OCCIDENTAL 

Les solutions pour étan-
cher cette soif de profit 
s'orientent vers l'établisse­
ment de liens économiques 
avec l'Occident. Vendre les 
matières premières au meil­
leur prix, au prix du .marché 
mondial, c'est-à-dire en de­
hors de l'empire soviétique, 
emprunter à l'Occident des 
capitaux pour rendre l'éco­
nomie plus «moderne» , plus 
«compétitive». 

Les offres ne manquent 
pas : les U S A bien sûr, 
l'Allemagne de l'Ouest qui 
vient d'accorder un nouveau 
prêt de un milliard de 
deutschmarks, la France. Les 
investissements occidentaux 
se multiplient : Coca-Cola, 
RCA. Massey Ferguson, Fiat 
et International Harvester 

construisent sous licence ; 
Hilton et Holiday Inn ont des 
hôtels à Varsovie et Cracovie. 
Mais les capitalistes ne 
prêtent pas sans intérêt, le 
taux est élevé, et la dette rie 
cesse d'augmenter. Elle s'élè­
ve actuellement à près de 
neuf milliards de dollars. 

Pour les travailleurs polo­
nais, cela veut dire, se serrer 
la ceinture, accélérer les 
cadences pour enrichir les 
nouveaux patrons, pour ap­
provisionner les colons so 
viétiques et maintenant pour 
rembourser les impérialistes 
occidentaux. A Gdansk, à 
Ursus et Radom, les ouvriers 
polonais ont répondu à leur 
manière, celle de la révolte, 
celle de la lutte pour une 
nouvelle Révolution. 

c lasse ouvr ière . Elle déc i ­
dait d 'augmenter les prix 
des produits al imentaires 
de première nécessi té , la 
v iande, le pain, le sucre , et 
des proportions allant de 20 
à100 % ! 

E n d é c e m b r e 70, dés 
l 'annonce de ces hausses , 
tous les centres ouvr iers du 
Nord de la Pologne partent 
en g r è v e . Le 14 décembre , 
les ouvr iers des chant iers 
navals de G d a n s k mon­
trent l 'exemple bientôt su i ­
v is par ceux de Gdynia et 
Sopot , de S z c z e c i n . Des 
dizaines de mil l iers de 
m a n i f e s t a n t s e r t c e r c l e n t 
les sièges du parti en 
chantant l ' Internationale 
et en scandant : «Donnez 
nous du pain !» «nous 
voulons la liberté >» «à bas 
la dictature bourgeoise de 
Gomulka f «vive la dicta­
ture du prolétariat f». L a 
r é p r e s s i o n e s t f é r o c e : 
tanks bl indés et hé l icoptè ­
res tirent, des ouvr iers sont 
tués et blessés. A ta radio, 
les mani festants sont t ra i ­
tés de « v o y o u s » « é t r a n g e r s 
à la c lasse o u v r i è r e » . . . Les 
m a s s e s refusent de plier et 
les grèves s 'é tendent . Le 20 

décembre , la bourgeoisie 
ob l igée de reculer , rempla­
ce en catast rophe G o m u l ­
k a parG ie rek . 

S i x ans plus t a r d , ce 
m ô m e Gierek qui aux 
lendemains de la révo l te de 
Gdansk , revenait sur les 
déc is ions de son prédé­
cesseur et se répandait en 
p romesses d é m a g o g i q u e s 
sur l 'amélirat ion du sort de 
la c lasse ouvr ière annonce 
à son tour une série de 
hausses encore plus impor­
tantes . Le 24 ju in , au soir 
m ê m e de la nouvel le, les 
ouvr iers de l 'usine de trac­
teurs d 'Ursus , dans la 
banl ieue de Varsov ie , dé ­
c lenchent la g r è v e . Et très 
v i te , c 'est toute la banl ieue 
ouv r iè re de Varsov ie qui 
arrête le t ravai l . A R a d o m , 
les ouvr iers af f rontent les 
f l ics qui tuent deux mani ­
fes tants , b lessent et arrê­
tent des mil l iers de person­
nes . L a g r è v e générale est 
imminente . L e 2 5 a u soir, le 
premier ministre annonce 
que le « p r o j e t de ré fo rme 
est repoussé . Les ouvr iers 
a l lument à Ursuset a i l leurs 
des feux de joie pour 
célébrer la v icto i re . 

Les blindés contre la classe ouvrière à Stettin 

LA COOPERATION DU CAPITALISME POLONAIS 
ET DE L IMPÉRIALISME FRANÇAIS 

Dans la perspect ive 
de sa polit ique de re­
dép lo iement et de re­
cherche de nouveaux 
marchés , l ' impérialis­
me f r a n ç a i s c o m p t e 
sur un certain nombre 
de pays de l'Europe de 
l ' E s t e t p a r t i c u l i è r e ­
ment de la Pologne qui 
peut en outre lui four­
nir l 'énergie et les m a ­
t ières premières dont il 
a besoin en abondan­
c e . 

Les échanges depuis 
c inq ans ont qu intup lé 

et la France se place 
actuel lement a u troi ­
s ième rang des pays 
c a p i t a l i s t e s o c c i d e n ­
taux derrière l 'A l lema­
gne de l'Ouest et la 
Grande Bretagne. 

L'année 75, marquée 
par une première visite 
de G iscard , avait mar­
qué un accro issement 
c o n s i d é r a b l e d e s é -
changes par des a c ­
cords on ne plus favo­
rable à l ' impérial isme 
français . Un crédi t sur 
trois ans de 7 mil l iards 

de f rancs , s o m m e obli­
g a t o i r e m e n t u t i l i s é e 
pour l 'achat d 'équ ipe ­
m e n t et d 'uni tés indus­
tr iel les c o m p l è t e s de 
fabr icat ion f rançaise. 
L 'achat de charbon po­
lonais a u prix mondial 
mais avec , en échange 
l 'augmentat ion des i m ­
portations de produits 
manufacturés f rançais . 

Le déf ic i t en défa­
veur de la Pologne 
était passé ains i de 540 
mil l ions à 1 169 mi l ­
l ions de f rancs . 

Ma is dans le même 
t e m p s , on entend les in ­
jures pleuvoir à la radio et 
dans les meet ings contre 
les g rév is tes t rai tés de 
« v o y o u s » et d ' « a v e n t u -
r i e r s » , et Gierek parle de 
nouvelles « c o n s u l t a t i o n s » 
pour les prix. Les diri­
geants ont reculé pour ne 
pas sauter c o m m e en 70 
mais des jours d i f f ic i les 
s 'annoncent . Dès août , des 
t i ckets de rat ionnement 
sont instaures pour le 
sucre (un sordide marché 
noir s ' instal le aussi tôt ) et 
l'on sai t que la v iande et 
l e s v o l a i l l e s a u g m e n t e ­
ront de 35 % . Et la ré ­
pression s 'abat dure, très 
dure, sur les grév is tes 
a r r ê t é s . V i o l e n c e s e t 
même tortures avant les 
procès , condamnat ions è 
des peines d 'amende et 
d ' e m p r i s o n n e m e n t a u 
cours de procès qui ont 
c o m m e n c é en a o û t et 
doivent se poursuivre en 
novembre. 

L a bourgeoisie polonai­
se, est pu issament encou­
ragée et même pressée 
dans cet te voie par les 
d i r i g e a n t s s o v i é t i q u e s . 
Dès l 'annonce des g r è v e s , 
ils avaient rassemblé de 
f a ç o n ostensible et m e n a ­
çante leurs troupes d'oc­
cupat ion autour de Var­
sov ie , des renforts étaient 
prêts é arr iver . I ls se 
s o u v e n a i e n t q u ' e n d é ­
c e m b r e 70, ces m o t s d'or­
dre de soutien avaient été 
peints sur les m u r s des 
centres ouvr iers sov iét i ­
ques , voisins de la f ron­
t ière . Dans l 'empire so­
v ié t ique , c 'est le bruit des 
bottes qui doit couvr i r 
celui de la révo l te . Les 
ouvriers polonais qui ont 
a f f r o n t é l ' I n v a s i o n p u i s 
l ' o c c u p a t i o n n a z i e , r e ­
trouveront les c h e m i n s de 
la v icto i re I 
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P O L I T I Q U E 
Tenter de sortir l'A français de l'ornière 

LE PROJET ECONOMIQUE DU P.S. 
LE PS, UNE SOLUTION DE RECHANGE POUR GISCARD ? 

«/MO/V ILLUSTRE 
ANCÊTRE BLUM» 

« L ' h é r i t a g e dont je m e 
réc lame est tout entier 
contenu dans le d iscours 
p r o n o n c é è T o u r s Ht par 
L é o n B l u m qui const i tue 
è m o n avis une référence 
majeure S ' i l y a aujour­
d'hui un part i soc ia l i s te , 
c 'est Q U courage de quel ­
ques uns a cet te époque 
qu'on le doit. Ce la cho ­
quera peut être , sûrement 
m ê m e , bon nombre de 
lecteurs , mais le refus du 
marx i sme - lén in i sme dans 
sa théor ie c o m m e dans 
sa pratique a sauvegardé 
• is c h a n c e s de ce que 
v o u s appelez « les nouvel ­
les perspect ives du soc ia ­
l i sme f rança is » . J e n'ai 
p a s v o u l u d i r e a u t r e 
c h o s e lorsque j 'a i aff i rmé 
que si le choix de Tours 
s ' imposai t è nouveau, je 
fe ra is celui de B l u m » 
(Mi t te r rand , l 'Unité octo 
bre 19761. 

Le cho ix de la défense 
é tout prix de l ' impéria­
l i sme f rançais , le choix 
du c h a u v i n i s m e , le choix 
de la « g e s t i o n loyale d u 
c a p i t a l i s m e » (express ion 
de B l u m c a r a c t é r i s a n t 
son rôle dans le Front 
Populai re) 

(11 C o n g r è s de format ion 
du P C F , par sc iss ion du 
part i soc ia l is te qui avait 
c a u t i o n n é la guerre i m p é ­
rial iste de 1914 

Jeudi après-midi, dans sa conférence de presse 
Mitterrand a poursuivi sur sa lancée de lundi ou. dans le 
cadre du forum de l'Expansion, il avait tenu è rassurer les 
patrons. "Nous disons oui è la capacité de profit* 
déclarait Mitterrand lundi. Jeudi, il s'est engagé è ne pas 
aggraver par ses déclarations les difficultés du gouverne­
ment. De fait, le plan du PS et les restructurations qu'il 

envisage sont bien proches de ce que préconise le plan 
Barre Ce qui explique que le gouvernement avec le PS 
puisse étretenvisagé comme solution de rechange par le 
bourgeoisie, le sondage de l'Expansion auprès des 
patrons le confirme. Une similitude dans les plans gui 
explique aussi que la «solution» avec le PS n'offre 
aucune issue à la crise de la bourgeoisie. 

A cours d'arguments pour 
critiquer le plan Barre qui 
s'inscrit dans la même 
logique que le «protêt socia­
liste» (assainissement, corn 
pétitivité . . ) , le P S reproche 
principalement è ce plan 
d'être électoraliste, comme 
l'est le plan économique du 
P S lui-même. Mais pour les 
travailleurs, ce n'est pas le 
problème. Ce que les travail 
leurs reprochent à ce plan, 
c'est de tenter de redresser 
l'économie française sur leur 
dos. 

NOUS AVONS 
LE C O N S E N S U S SOCIAL 

Si l'on gratte un peu le 
vernis entourant le discours 
du P S . on découvre que 
pour lui le grand défaut du 
pouvoir politique en place 
est son incompétence, son 
manque de «projet» , le 
manqua de «consensus so­
cial» sur sa politique. Cela 
est si gros que le PC , du 
temps de la querelle ou­
verte, demandait è son allié 
socialiste : «cela voudrait-il 
dire que le pouvoir giscar 
dien.. . est seulement im­
puissant ou incompétent 
face à la situation actuolle ?» 
( L ' H u m a n i t é du 7 - 6 - 7 5 1 . 
Malgré ce rappel à l'ordre, le 
P S ne peut que persister 
dans cette appréciation qui 
sent è plein nez l'offre de 
service ! 

Car voyez-vous, dit le P S , 
la compétence nous l 'avons: 
le meilleur économiste de 
France, ce n'est pas Barre 
mais Attali. Le consensus 
social nous l'avons puisque 
nous sommes à gauche et 
bénéficions ainsi de l'appui 
du peuple I Comme nos 
objectifs sont les mêmes 
que les vôtres, faites-nous 
confiance. 

N'est-ce pas clairement ce 
que déclarait Mitterrand en 
avril : avec la gauche au 
pouvoir,* «les problèmes de 
lond continueront d'exister, 
mais les Français seront 
sans doute plus patients, 
n'attendant pas de miracle 
immédiat de qui que ce soit, 

sachant que les équipes 
nouvelles ont l'intention de 
transformer les structures». 
En clair, bénéficiant d'un 
consensus social plus impor 
tant que Giscard nous 
parviendrons plus facilement 
è faire passer notre poli­
tique I 

UNE EQUIPE 
G I S C A R D MITTERRAND 

POUR 1978 

Même si cela ne plaît pas 
au PCF qui risque fort d'être 
le dindon de la farce, 
Mitterrand se prépara â être 
le premier ministre de Gis­
card au cas où l'union de la 

gauche l'emporterait en 78 ; 
curieuse «un ion» I «Le P S . 
premier parti de France et 
donc de la gauche, peut 
avoir des responsabi l i tés 
particulièrement import an 
tes» disait Mitterrand récem 
mont. Et pour rassurer ceux 
qui imagineraient qu'un tan­
d e m G i s c a r d - M i t t e r r a n d 
n'est pas viable, il ajoute : 
• Il convient que chacun 
recherche la voie de la 
sagesse... je ne voudrais pas 
aggraver la situation par une 

crise de régimei». 
Nous voi là p r é v e n u s . 

L'union de la gauche qui a 
permis au P S de se rofairo 
une virginité après son 
effondrement dans la colla-

Nous disons oui à la capacité du profit» 

boration avec De Gaulle, 
débouche tout droit sur une 
•sage» collaboration entre 
Giscard et Mitterrand pour 
redresser l'impérialisme Iran 
çais en imposant aux travail­
leurs les réformes de struc­
tures nécessaires. 

Dos gadgets 
modernistes 

Le parti socialiste, issu de 
la vieille SFIO. a une base 
électorale composite. De 
son lointain passé, il conser­
ve des appuis imponants 
dans les couches de nota­
bles, petite et moyenne 
bourgeoisie de province 
Mais de plus en plus le P S 
se développe dans les cou­
ches de grands commis de 
l'Etat, de cadras dos entre 
prises nationalisées ou pri 
vées. de professeur»... Une 
clientèle que brigue avec 
avidité le PCF . 

Ces couches sociales ont 
introduit dans le P S des 
thèmes nouveaux : l'écolo­
gie, la consommation et ses 
gaspillages, les loisirs... Le 
projet du P S essaie de se 
servir de ces thèmes pour 
proposer d'autres réformes 
de structure devant amener 
soi -d isant un « n o u v e a u 
mode de production» : ré­
duire le gaspillage humain et 
écologique, réduire la durée 
du travail, allonger la durée 
de vie des objets... Tout 
cela est bien beau, mais il 
est impossible d'y parvenir 
dans une société où lo profit 
n'est pas remis en cause, où 
la domination du capital 
continue à régner. 

N T E R N A T I O N A L 
Italie Le PCI et 
Dans uno déclaration faite à 
l'intention des lecteurs de 
l'Humanité, le parti révision 
niste italien explique sa 
politique actuelle. 

Ouvertement, sans dé­
tours, lo parti révisionniste 
italien définit sa politique 
carfime une politique d'aus­
térité. Il faut selon lui 
«restreindre la consomma 
tion individuelle et augmen­
ter les recettes de l 'Etat». 
Autrement dit les travailleurs 
dcivent se serrer la ceinture, 
.i< ri'pti-i un blocage riM 
salaires, et payer plus d'im­
pôts sous différentes lor 
mes. 

POUR DEVELOPPER 
L E C A P I T A L I S M E D 'ETAT 

Le parti révisionniste ne 
se limite pas à définir une 
politique d'austérité, qu'il dit 
être meilleure que celle du 
gouvernement chrétien dé­
mocrate. Le PCI veut par ce 
moyen engager des «rèfor 
mes de structure», «imposer 
une protonde transformation 

du processus de dévelop 
pement économique et so­
cial du pays» au travers des 
mesures prises contre la 
crise économique. « I l faut 
développer les investisse 
monts publiffs». Le PCI veut 
développer un plus large 
secteur de capitalisme d'Etat 
en imposant à la classe 
ouvrière les •sacrifices né 
cessai res». 

D'emblée le projet, et 
toute l'activité du PC) s'op 
pose à la volonté de la 
clause ouvrière de refuser do 
payer la crise. Comme il 
s'oppose dans l'action quo-. 
t idienne è l 'organisation 
d'un vaste mouvement de 
masse de la classe ouvrière 
contre le plan Andreotti. 
Tout en s'opposant aux 
revendications de la classe 
ouvrière, le PCI veut s'en 
servir, en détournant son 
contenu. « L a combativité 
des travailleurs va soutenir 
les propositions que nous 
commençons à faire pour 
corriger les mesures gouver­
nementales» déclarait il. il y 
a quelques jours. 

L E MIROIR 
D E S R É V I S I O N N I S T E S 

La grande particularité du 
PCI est d'être très proche 
du pouvoir. Pour lui, se 
pose la question de mettre 
en pratique ses projets. Et 
dans ses propositions im­
médiates, comme dans ses 
projets, le PCI met en 
œuvre ce qui est l'essentiel 
des projets révisionnistes 
dans les pays capitalistes et 
qu'ils opposent aux aspira­
tions de la classe ouvrière : 
développement du «secteur 
public», délense de ( '«éco­
nomie nationale». 

Parce qu'il est proche du 
pouvoir, il dévoile dans sa 

•nudité le projet révision­
niste : pour la classe ou­
vrière italienne, le parti 
révisionniste au pouvoir, 
c'est l'austérité, c'est la 
bourgeoisie au pouvoir. En 
cela, la lutte de classes qui 
se déroule en Italie est riche 
de leçons pour la classe 
ouvrière de France. 

Déclaration de Giorgio Napolitano 
à l'Humanité {extraits) 

Le vrai débat ouvert au/our 
d'hui en Italie a lieu entre, 
d'une part, les forces qui 
luttent pour imposer une 
profonde transformation du 
processus de développe­
ment économique et social 
du pays, et. d'autre part, 
celles qui s'opposent à tout 
changement et réclament la 

liberté au maximum (et un 
soutien accru) pour las 
entreprises dans le but de 
relancer le vieux mécanisme 
d'expansion. 

C'est dans le cadre de ce 
débat que doivent être 
examinées les mesures qui 
visent è restreindre la con 
sommation individuelle le 

déficit du budget de l'E­
tat. 

// faut donc simultané 
ment développer les mves 
Ossements publics et aug 
monter les recettes de l'Etat. 
Cela pour éviter que le 
financement des investis 
semants ne provoque une 
nouvelle flambée d'infla­
tion. L . . I 

Espagne : Vers la grève générale ? 
Depuis lundi, les dockers 

de Bilbao sont en grève, 
contre les conditions de 
travail. Dans le bâtiment 
trente mille ouvriers sont en 
grève également. Ce mou­
vement imponant est un 
signe d'une grande comba­
tivité do la classe ouvrière 
d'Espagne contre les mesu­
res Suarez contre la crise 
économique. 

Mais ce mouvement est' 
aussi étroitement lié aux 
mesures définies par le 
gouvernement pour les né­

gociations des conventions 
col lect ives : les patrons 
peuvent bloquer toute dis­
cussion on faisant trainer les 
négociations qui doivent 
durer seulement dix jours. 
En outre les licenciements 
sont entièrement laissés é la 
discrétion des patrons. Cette 
mesure permet aux patrons 
de licencier les grévistes, les 
militants politiques et syndi 
eaux, alors que les manifes­
tations ouvrières depuis plu­
sieurs mois réclament l'am­
nistie laboraie. l'amnistie 
pour les mesures de répres­
sion dans les entreprises. 

notamment les l i cenc ie ­
ments pour raison politique 
ou fait de grève. 

Des discussions sont en 
cours entre les devers syndi­
cats, tandis que les travail­
leurs et les commissions 
ouvrières d'entreprises ont 
commencé à riposter au 
plan Suarez. Il est de plus 
on plus question quo ces 
négociations débouchent sur 
une grève générale, le 28 ou 
le 4 novembre. Les travail 
leurs n'ont pas attendu cette 
date pour commencer de 
riposter. 
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Menons ensemble cette bataille 

LA CARTE D'ABONNÉ-AMI DU QUOTIDIEN DU PEUPLE VOUS DONNE DROIT : 

A un abonnement au choix à : 

• Front Rouge 

• Rebelles 

Q Pékin Information 

• La Chine en construction INGIHPM10H 
OIS C0UPABII5 

P I K I N , 
isiimmikiN 

f f à un livre ou un disque au choix 

PARMI LES LIVRES PARMI LES DISQUES 

r 

CEI -VRFS CHOISIES 

D E 

MAO TSE-TOLING 

• - 2 tomes des œuvres choi­
sies de Mao Tsé-toung 

• - La réception des parution 
du «Grand Livre Rouge du 
Marxisme Léninisme», ou­
vrage en cours d'édition qui 

.rassemblera plusieurs clas­
s i o n s du marxisme lôni-" 
nisme 

• - «Révolution el contre révo 
lution en Argentine» de 
Gèze et : i!-'.lusse 

• - « L a Chine de M a o » par 
Roger Pic 

• - Ismail Kadaré et la nou­
velle poésie albanaise, de 
Michel Mêlais 

• - L'Antidùruing d'Engels 
• Les cahiers philosophiques 

de Lénine 

• - Un disque chinois (L'Orient 
est rouge. Opéras à thème 
révolutionnaire...) 

• - Un disque de François 
Tusques (Ça branle dans le 
manche) 

• - Dansons avec les travail­
leurs immigrés 

• - Un disque de Gîtes Servat 
(L'Hirondelle ou le Pouvoir 
des mots) 

D - Les chants de la Résis­
tance Palestinienne 

• - Un disque de Carlos 
Andréou (un peuple an 
lutte : Espagne) 

Réception de lu brochure «Programme et Statuts issus di> 2 e Congrès du PCRml» 

Sur présentation de la carte 

(abonné-ami 

du Quotidien du Peuple) 
R E D U C T I O N 

•> de 10 % sur plusieurs librairies, 
dont ; 

La librairie populaire Irue Duguesclin) 
è Lyon 
«Lee Temps Modernes» (rue Notre 
Dame de Recouvrsnce) i 

La Itfxsme populaire 140 rue Jules 
Guesde) è Lille 
«Miméais» (5 bis rue de Grassii A 
Bordeaux 
-Librairie 71», 24 rue J .Jaurès a 
Nentea. 

«L'Armrtiece». 12 bal rue de l'Ecole a 
Rouen. 
Librairie «Tschann» , 84, bd du Mont­
parnasse à Paris. 
«Graffiti». 210, me Jean Jaurès è 
Brest 
Librairie «Lire». 16, rue Sainte è Mar 

- J e a n Rome», 1 , rua des Gras à 
Clermont - Ferrand 
Librairie Giraudon. 20. rue de Keram 
pont è Lannion. 

I * » 15 % è l a abraine « L e grand «su». 
20, rue Colbert a Reims 

•de 33 % sur les éditions Pierre Jean 
Oswald, 7,rue de l'école Polytechni­
que Paris 6* 

Cinémas (tant étudiant tous les foursl 

parmi vos lettres... 
Camarades du P C R m l 
J e vous remerc ie pour 

m'avoir fait bénéfic ier de 
votre campagne d'abon­
nement gratuits g râce è 
l ' intervention d'un c a m a ­
rade du Part i a v e c qui j 'a i 
eu plusieurs d iscuss ions 

p o r t a n t s u r p l u s i e u r s 
points. A l ' issue de cette 
campagne et compte te­
nu de m a s i tuat ion maté­
r iel le, j 'a i payé pour pou­
voir bénéf ic ier d 'un abon­
nement régul ier . 

J e vous demande de 

Front Rouge n* 9 est paru 

fron^ouge 
ORGANE CENTRAL 

DU PARTI COMMUNISTE 
H Ï V O l U T I O N N A l R f l m « « » « t # t*oio»«t«) 

N' 9 N O U V 

me faire parvenir rôgul ié 
rement le journal que je 
reçois avec beaucoup de 
retard ou que je ne reçois 
pas du tout . 

J e dois dire que le 
contenu de votre journal 
est part icu l ièrement inté 
ressant . A la d i f férence 
de la major i té des quoti­
diens f rançais d ' informa­
t ions, en popularisant la 
lutte des ouvr iers , des 
paysans , des étud iants , 
des enseignants et d'au­
tres couches de la popu­
lation f rançaise et en dé­
fendant la cause des pou 
pies qui luttent contre 
l ' impérial isme et le social 
impér ia l isme, votre jour­
nal favor ise le processus 
d'unif ication de la c lasse 
ouvr ière f rançaise avec 
les aut res peuples pour 
lutter contre le même 
ennemi . J e vous deman­
de de me faire parvenir la 
carte d 'abonné ami du 
Quotidien du Peuple. 

Sa lutat ions c o m m u n i s t e s 
R .C . Champigny 

« E n ce qui concerne les 
suggest ions que j 'a imerai 
fa i re pour le journal . Il 
s'agit d'une part de la 
mise en page de la « u n e » . 

J e pense c o m m e plus­
ieurs lecteurs l'ont indi­
qués, que les t itres doi­
vent être assez gras et 
qu'il y ait s i possible des 
photos également gran­
des d'autre part. J e pense 
qu'il doit y avoir moins de 
débuts d'articles en pre 
mière page concernant le 
contenu du journal . C'est 
la possibi l i té d'ouvrir une 
tribune de débats sur un 
t h è m e d o n n é u n peu 
comme pendant la prépa­
ration du 2ème c o n g r è s 
Cette t r ibune pourrait a 
border d e s p r o b l è m e s 
comme le front de lutte 
contre la c r ise , l 'unité des 
M a r x i s t e s - l é n i n i s t e s , la 
C o r s e , la c o o r d i n a t i o n 
des luttes. . . 

saluttitiom communis tes 
M.B . A l x 
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Abonnement normal 300 F O 
Abonnement de soutien 500 F U j 
Abonnementdesout ien F • ; 

: 
Mode de Versement 

E n une fois O ; 
E n trois fois O S 

NOM len capitales) ; 

Prénom j 
Adresse ; 

• 

Ville | 

• 

Camarades , 
J e renouvelle m o n abonnement au 

Quotidien du Peuple, malheureuse 
mont seulement a v e c un abonnement 
normal de 300 F. 

La nouvelle formule d'envoyer le 
QdP plus t ô t pour les abonnés de 
province est excel lente, il arr ive ce ­
pendant que certains jours on ne 
reçoive rien et que plusieurs journaux 
arrivent ensuite le même jour, mais 
c'est certainement dû è la poste. 

salutat ions c o m m u n i s t e s 
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feuilleton 

325000 
FRANCS 

de 
Roger VAILLAND 

Édi t ions Buchet Chaste l 

24° épisode 
i« T u ne restes jws/ 
— Non. Il fani que jt* m'occupe (oui de suite 

de trouver ces ya?, uoo (ratics n 
Il lui tendit la main. 
» A jeudi, Marie-Jeanne. » 

l.r Bressan n'avait pas quitté Bionnas. 
Sa victoire dans le Circuit lui avait rapparié 

une don/aine de mille francs, qu'il avait dé­
pensés, le dimanche soir et lotue la journée du 
lundi. RU Pc/il Toulon, Cher Jambe d'Argent. 
Il avail invité tout le monde à boire du mous­
seux, coupé de rasades de marc et n'avait pas 
dessoûlé jusqu'au mardi matin. 

M avait vingt ans; c'éiait son année de conscrit, 
que les jeunes Bressans célèbrent par toutes 
sntics d'exploit». Au mois de janvier, avec Ici 
dix-huii garçon* de son village, nés connue lui en 
1934. sçi conscrits, il avait lait le tour, dix-huit 
jours durant, de toutes les fermes pour quéici 
les [iHlds nécessaires au grand banquet qui s'était 
célébré l r dix-neuvième jour. Autant de jours 
rie juêre que rie conscrits dans la <oiiiniune. telle 
est la cou'urne en Rrene. 

l . -s jennes acns font irruption dans le- émir* 
pires d'autant de cocardes et de minus que les 
indigènes de la Nouvelle-Guinée de plumes, d-
masques et de tatouage* pour la célébration des 
Fêle* tle la Vir i l i té. Ils exécutent des danses, 
dont le rythme est marqué par îles claquements 
de talon et le* variations accompagnée) par une 
sorte de hululement, modulé différemment dans 
chaque village, un cri de guerre paroissial; le 
mouvement s'accélère graduellement jusqu'à 
épuisement des danseurs; ensuite, on olïrc à 
boire et à manger. 

Pendant toute cène période, les conscrits 
veillent chaque voir cher l'un d'eux, A tour de 
rôle; on boit énormément de marc, qui ne man­
que pas, tous les lermiers de la région étant 
bouilleurs de cru. Le banquet qui clôtura ces 
dix-huit jours d'une orgie que les ethnographes 
appelleraient rituelle, dura quarante-huit heures 
I l y fut bu quatre hectolitres d'un vin blanc 
dr Noa bon marché et acre, mais riche en alca­
loïdes qui excitent au plus li.iui point les neifs 
moteurs, et près d'un hectolitre de marc. Les 
jeunes Pilles nées de la même année, les consentes 
des conscrits, furent invitées au premier repas, 
qui dura de midi A six heures, mais se retirèrent, 
comme il est de coutume, quand les garçons 
commencèrent à être ivres. I.e Bressan avail hu 
et mange davantage qu'aucun dr ses camarades. 
C'était lu i , qui, chaque nuit était tombé le der­
nier. Dans les rixes avec les conscrits des villages 
voisins, il avait été le plus provoquant, le plus 
Combatif et le plus Ion. Il modulait mieux que 
les autres le cri de guerre. I l sautait plus haut, 
bien qu'étant le plus court. La veuve qui se 
prête A l'épreuve des jeunes forces des conscrits, 
l'avait proclamé vainqueur. C'était lui enfin qui 
avait ramassé le plus d'argent pour le banquet 
(inal. 

I.e mois de janvier ainsi achevé, le Bressan 
s'était demande A quels nouveaux exploits se 
consacrer. En décembre, il sera appelé au service 
militaire. A sa libération, il se mariera avec la 
lillc d'un voisin, qui lui apportera trois hectares 
en dot: cela était déjA réglé. I l trouvera trois ou 
quatre aunes henares à louer et il paiera eu 
journées de travail la paire de hauts que sou 
beau père lui prêtera pour les labours ci les 
charrois. I l devra économiser pour acheter des 
bestiaux rt du matériel et prendre un joui une 
ferme A son compte. Plus tard, économiser pour 
payer le fermage, c i . plus tard encore, quand 
il aura des enfants, pour prendre une ferme 
plus giande La lemiue licnclra la houiSC. L'nc 
seule bringue par moi*, le jour de la foire de 
Sa i i i l T r i v iei-de-Gounes. Les soirées passées à 
méditer les marchandages avec le ninqiiiflnon. le 
coquetier et le laitier, et rien d'autre jusqu'à la 
mort. 

a s u i v r e 

L I R E 
UN LIVRE DE JEAN CHESNEAUX 

LE MOUVEMENT 
PAYSAN CHINOIS 

I 'après 1927 fait l'objet de 
la seconde partie du livre de 
Chesneaux ; partie sobre et 
classique, où l'on trouvera 
les grands traits de la 
stratégie du PCC à l'égard 
de.la paysannerie, tant dans 
son rôle d'organisation que 
de direction : les soviets 
paysans du J iangxi , Yônan, 
la libération, tous les temps 
forts de la participation de la 
paysannerie à la révolution 
sont analysés par Chesneaux 
et bien analysés. Oeuvre 
d'historien, «Le mouvement 
paysan chinois» n'est pas 
l'oeuvre d'un militant. Toute 
médaille à son revers. On 
aurait aimé que Chesneaux 
montre plus en détails 
l'organisation, par le PCC, 
des anciennes sociétés se­
crètes en une armée rouge 
victorieuse, ce qu'il avait fait 
d'ailleurs, il y a quelques 
années dans ses «Sociétés 
Secrètes en Chine» (Paris, 
19691. Mao Tse-toung, en 
mars 1926, conduisant son 
«analyse des classes de le 
société chinoise», parle des 
paysans qui ont perdu leur 
terre et d'ouvriers artisanaux 
qui n'ont pu trouver du 
travail - ce qu'il appelle le 
Jumpenprolétariat -et ana­
lyse la nature de classe de 
leurs sociétés secrètes (Tria­
de, Société des Frères, des 
Cimeterres, e t c . . ) : «quelle 
politique adopter à l'égard 
de ces gens ? Us sont 
capables de lutter avec un 
très grand courage, mais 
enclins aux actions destruc­
trices ; conduits d'une ma­
nière juste, ils peuvent 
devenir une force révolution­
naire». De fait, si l'on se 
reporte en novembre 1928, 

soit deux ans plus tard, on 
peut lire dans <da lutte dans 
les monts Tsingkang, que ce 
lumpenprolétariat, quantita­
tivement relativement impor­
tant dans l'Armée Rouge, 
s'est transformé par l'idéo­
logie pro létar ienne. C e s 
anciens membres des socié 
tés secrè tes , «grâce au 
travail politique qui a été 
accompli, ont tous la 
conscience de classe ; ils 
ont acquis des notions 
générales notamment sur la 
distribution des terres, l'ins­
tauration du pouvoir, l'arme­
ment des ouvriers et des 
paysans ; ils savent qu'ils se 
battent pour eux-mêmes, 
pour la classe ouvrière et le 
paysannerie». 

Ce rôle de l'éducation 
idéologique aurait gagné à 
être beaucoup plus mis en 
valeur par Chesneaux : c'est 
armée du marxisme-léni­
nisme que la paysannerie 
chinoise a progressé politi­
quement et organisât ion nel-

lement. Pour ne l'avoir pas 
assez souligné, Chesneaux 
en arrive à certaines ambi­
guïtés : ainsi, il n'est guère 
correct d'affirmer que «la 
société de Yénan est fondée 
sur un système de valeurs 
politiques et économiques 
complètement différent de 
celui des grandes villes. Elle 
s'inspire davantage de la 
tradition des anciens mouve­
ments paysans que des 
luttes ouvrières de 1920. 
Cette société nouvelle est 
une société rurale, elle est le 
fruit de la lutte des 
paysans». 

Que Y é n a n soit une 
société rurale, dans le sens 
économique du terme, au­
cun doute : Yénan est une 
base révolutionnaire dans les 
campagnes. Mais on ne 
peut en faire, pour autant, 
une société paysanne ; tou­
tes les œuvres de Mao 
Tse-toung de cette époque 
témoignent de l'instauration 
de rapports socialistes è 

Yénan, et d'abord par la 
systématisation du marxisme 
léninisme comme idéologie 
matérialiste. 

Les «Essais Philosophi­
ques» de Mao Tse-toung et 
l'affirmation que «c'est seu­
lement sous la direction du 
prolétariat que les paysans 
pauvres et moyens pourront 
se libérer et c'est seulement 
quand le prolétariat aura 
conclu une ferme alliance 
avec eux qu'il pourra mener 
la révolution à la victoire, 
impossible autrement». A l ­
liance prolétariat-paysanne­
rie, avec hégémonie politi­
que et idéo log ique du 
premier : voilà la révolution 
chinoise. Et il n'y a là rien 
de contradictoire, quoi 
qu'on semble dire la conclu­
sion de Chesneaux - qui 
date de 1973, et qu'une 
insipide postface de 1975 ne 
vient pas corriger apparem­
ment. 

Toutefois, le mérite de ce 
petit livre est b ien de 
répondre aux deux problè­
mes historiques, définis par 
l'auteur ; «celui de la 
capacité politique des pay­
sans dans une société pré-
industrie/le et celui de la 
contribution de la paysan­
nerie aux révolutions 
contemporaines», le «Mou­
vement Paysan Chinois» 
nous permet bien de 
conclure, avec Chesneaux 
que «tes luttes des paysans 
chinois font doublement 
partie de notre héritage 
historique». 

C. . O Ë L 
«Le Mouvement Paysan 

Chinois 1840 1949» 
S E U I L Poche/Histoire-7,50F 

programme 
SAMEDI 16 OCTOBRE 

TF 1 
19 h 20 - Acutalités régionales 
19 h 40 - Eh bien raconte 
20 h 00 - Journal 
20 h 30 - NUMERO UN : émission de variétés. Invitée 
d'aujourd'hui : Nana Mouskouri. 
21 h 30 - Matt Helm 
22 h 20 - Les comiques associés 
22 h 45 Journal 

19 h 15 - Les animaux du monde 
19 h 45 - L'affaire Dominici Film français de Claude 
Bernard-Aubert [1972) qui reconstitue la célèbre 
affaire criminelle. Le film se veut «une critique de la 
manière dont a été mené l'enquête et le procès». 
Avec Jean Gabin dans le rôle du vieux Dominici, 
22 h 10 - La leçon de musique (Clemencic consort) 
23 h 10 - Journal 

A 2 

A 2 
19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 40 - Chacun chez soi 
20 h 00 - Journal 
20 h 30 - Maigret chez les flamands Histoire policière 
avec le personnage créé par Simenon 
22 h 10 - Les gens heureux ont une histoire 
22 h 50 Drôle de baraque 
23 h 30 - Journal 

FR 3 
19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 40 - Un homme, un événement 
19 h 55 Flash journal 
20 h 00 Mamzelle Blou, réfugiée 
20 h 30 La Vengeance Film de la télévision de Berlin 
21 h 45 Journal 

DIMANCHE 17 OCTOBRE 
TF 1 

17 h 25 - Le retour de Mongo 
18 h 45 Les jours heureux 

14 h 50 - Les fêtes galantes film français du réaction­
naire René Clair. Une mauvaise copie de Fanfan-la-
tulipe. 
16 h 20 - Des animaux et des hommos 
17 h 10 - Résultats sportils 
17 h 15 - Chacun chez soi 
18 h 05 - Super Jaimie 
19 h 00 - Stade 2 
20 h 00 - Journal 
20 h 30 - Récital : Marvin Gaye 
21 h 30 - Les ombres disparaissent à 
série soviétique diffusée en France 
accords entre A 2 et fa télévision soviétique. La vie 
d'un village sibérien de 1915 è 1948 
23 h 00 - Journal 

midi, première 
i la suite des 

FR 3 
19 h 55 - Spécial sports 
20 h 06 - La flèche noire 
20 h 30 • Lhomme en question : aujourd'hui Régine, 
vedette du show business, présente son autoportrait 
et répond aux critiques. 
21 h 45 - .Court métrage français 
22 h 20 - Journal 
22 h 30 - Juliette des esprits film de Fédérico Fellini 
00 h 45 - Fin 



Exploitation, racisme, 
expulsions : 

être immigré en 76 -5- LA FACE CACHEE 
DU «CONTROLE DE L'IMMIGRATION H 

• LE TRAFIC DE MAIN D'OEUVRE 
m LE TRAFIC DE FAUX PAPIERS 

Depuis deux ans, toute immigration est 
oiiciellement suspendue. Cela n'empêche 
pas certaines grosses entreprises qui 
patriquent le trafic de main-d'œuvre légal 
d'obtenir des dérogations. En décembre 74, 
les travailleurs d'Afrique Noire sont 
pratiquement soumis à un régime général. 
Depuis, le contrôle des immigrés «clandes­
tins» s'est considérablement renforcé. Par 
exemple, les «petits» trafiquants de main 
d'œuvre sont mis au chômage. On est foin da 
l'époque où Jeanneney, alors ministre du 
travail déclarait : «L'immigration clandestine 
elle-même n'est pas inutile, car si l'on s'en 
tenait str ictement à l 'application des 
accords, nous manquerions peut-être de 
main-d'œuvre. » 

Depuis, il y a eu la crise, la dépression 
économique. La meil/eure preuve que la 
décision de /'arrêt de l'immigration 
clandestine n'a été prise que pour 
sauvegarder les intérêts de /'économie 
capitaliste est ce procès récent d'un 

trafiquant de main d'œuvre turque. Il ne 
frappe plus, mais la justice n'a aucune 
intention de le poursuivre véritablement. 

Un autre aspect du contrôle renforcé de 
/'immigration est le trafic de faux papiers. 
Jadis florissant en ce qui concerne les cartes 
de travail et de séjour, il subsiste toujours, 
aujourd'hui pour les travailleurs africains 
noirs, et spécialement les Guinéens. Nous 
avons rencontré à ce sujet des membres de 
l'association des travailleurs et stagiaires 
guinéens en France. Le trafic de papier se 
fait eu grand jour, il n'est réprimé que 
lorsque des «bavures» sont faites. 

Ces deux aspects que nous aboedons 
aujourd'hui illustrent un aspect ignoré du 
contrôle de l'immigration, tout aussi 
significatif de la politique néocoloniale de 
l'impérialisme français que les textes 
officiels qui régissent aujourd'hui l'immigra­
tion. 

2 ANS ET DEMI APRÈS 
Mercredi 29 septembre 

a u Tr ibunal o"Alx en 
Provence, la Justice bour­
geoise a , une fols de plus. 

soulevé l'indignation et la 
colère de tous ceux qui 
luttent contre les ac tes 
racistes et contre les 

bénéficiaires de la politi­
que de pillage de la m a i n ' 
d 'œuvre des pays pauvres. 
Bernard Père et Fi ls 
devaient enfin être incul -
pour « t ra f ic de main 
d 'œuvre c landest ine» , su i ­
te è la plainte déposée par 
des travai l leurs Turcs le. . . 
30 avril 1974 I 

Les faits : en pleine 
mobil isation contre la 
Circulaire Fontanet, en 
pleine campagne de cr i ­
mes rac istes , J e a n Paul et 
A y m é Bernard croient 
pouvoir mettre tranquil ­
lement sur pied un réseau 
d'importation de main-
d 'œuvre . Par l ' intermé­
diaire d'un ancien copain 
de faculté, un d é n o m m é 
As lan , puis en envoyant 
directement leur directeur 
administrat i f , ces deux 
esclavagistes faisaient ve­
nir des petits groupes de 
travail leurs turcs le plus 
officiel lement possible. 
Sous le couvert d'un 
échange culturel entre la 
municipalité turque de 
Samandag et Marsei l le, 
ces « t o u r i s t e s » traver­
saient la Bulgarie, la 
Yougoslavie et l'Italie dans 
des autocars d'une société 

4 500 F, une carte d'identité ! 

TÉMOIGNAGE 
N.B : Le travailleur africain qui nous a fait ce témoignage 

et qui est aujourd'hui l'objet d'une action judiciaire, tient à 
garder l'anonymat. 

« J e travaille dans une entreprise de bâtiment. Je voulais 
faire un autre métier. J ' a i fait un stage dans un centre FPA, 
mais cela ne m'a pas permis de trouver un travail meilleur. 
J 'a i voulu m'insetire pour faire des études, mais comme 
j'avais fait le stage FPA, je n'y avais pas droit. J e savais 
qu'en Allemagne, ce serait possible, parce que j'y avais 
déjà travaillé. Seulement, il me fallait des papiers français. 
Il y a des gars qui me proposent de m'aider pour que ça aille 
plus vite. Ils m'ont dit qu'ils auraient besoin d'aller à Melun 
pour le faire, et m'ont fait payer 450 F d'accompte. Quand 
ils sont revenus, j'ai vu que les papiers étaient mauvais. 
Alors j'ai refusé de payer le reste. Et puis, quelques jours 
après, la police m'attendait à mon travail. Ils m'ont 
demandé la carte, ils m'ont emmené, j'ai été mis en prison. 
Ils m'ont expliqué que les gars avaient été arrêtés et qu'ils 
m'avaient dénoncé.- Maintenant, je suis en liberté 
provisoire, sous contrôle judiciaire. 

Mais je ne suis pas le seul. Et il faut bien que nos 
compatriotes sachent ce qui m'est arrivé, pour que cela ne 
leur arrive pas. Parce que dans ces cas-là, ce ne sont pas 
les trafiquants qui s'engraissent avec notre travail qui vont 
en prison, mais les travailleurs.» 

internationale (Nurretin 
Guuenl , m u n i s d'un s im­
ple passeport . 

Le Président du Tribu­
nal : «C'est un véritable 
trafic, une filière f» 

J e a n Pau l Bernard : «15 
personnes. Monsieur le 
Président, ce n'est quand 
même pas beaucoup !» 

Le Président : Evidem­
ment vous ne connaissiez 
pas l'existence de ces 
travailleurs turcs f» 

J - P 8 : «Afsan m'a dit 
qu 'il les avait sous la main, 
è Marseille, je les ai donc 
embauché pour leur ren­
dre service.» 

C'est certainement aus­
si pour leur rendre serv ice 
que chacun d'eux avaient 
dù payer 3 500 F, vendant 
pour ca la tout ce qu' i ls 
p o s s é d a i e n t ou m ê m e 
s'endettaient I 

Et comme cet homme 
de main n'aimait certai­
nement pas se déplacer 
pour rien ni tout seu l , il en 
a prof i té pour « t r a i t e r » 
d'autres « m a r c h é s » ? 
Le Président : «En 74, nous 
n'aviez pas assez de main 
d'œuvre locale ?» 

J - P B : «Mais même 
aujourd'hui. Monsieur le 
Président, avec plus d'un 
million de chômeurs : U y 
en a beaucoup qui ne 
veulent pas travailler I» 

Une lettre d'AsIan lui-
même explique les condi­
t ions de travai l : «Mainte­
nant c'est difficile de faire 
passer des touristes turcs 
en France... Ils travaillent 
clandestinement pendant 
quelques temps et puis ils 
ont la même situation que 
les travailleurs en France. 
Ils travaillent 10 è It h 
payés 8 h.» 

Dir igés directement sur 
la carrière de Peyrol les 
(près d'Aix) , i ls travaillent 
de 14 à 21 h et de 21 h 30 è 
2 h, 6 jours par semaine et 
dorment dans des bara­
quements sans hygiène ni 
sécurité. Et pour couron­
ner le tout, 60 F sont 
enlevés pour chaque 5 
minutes de retard. Ces 
conditions ont permis que 
l'un d'eux ne perço ive que 
1 800 F pour... 458 h de 
travai l , soit environ 4 F de 
l'heure I 

«Cette situation n'avait 
rien d'alarmante ni d'In­
humaine. M. Le Prési­
dent.» 

A p r è s deux ans et demi , 
la Justice bourgeoise a 
p e r m i s è l ' avocat d e s 
Bernard de contester . . . ta 
non validité de la traduc­
tion des correspondances 
des famil les du turc en 
f r a n ç a i s . D é l i b é r a t i o n : 
renvoi de l'affaire sans 
f i x a t i o n de d a t e pour 
dés igner un expert inter­
prète off ic iel . Les témoins 
(un délégué CFDT , un 
prêtre ouvrier, un travail ­
leur tu rc et un membre du 
syndicat de la magistratu­
re venu spécialement de 
Paris) ne sont même pas 
entendus. 

«Ça peut attendre enco­
re plus de trois mois. Les 
traduction, è nos frais 
peuvent coûter entre 500 
et 2 000 F. Ils espèrent 
nous faire abandonner 
mais nous ne lâcherons 
pas», expliquent les tra­
vail leurs tu rcs et ceux qui 
les soutiennent. 

Depuis 1965, les travail­
leurs guinéens émigrés (il y 
en a deux millions dans le 
monde), se trouvent/lans la 
plus totale «illégalité». Sékou 
Touré, qui ne tient pas à faire 
la distinction entre les 
émigrés plus ou moins 
manipulés par le gouverne­
ment français et la masse des 
travailleurs exilés pour cher­
cher du travail, avait décrété 
à cette époque «déchus de 
leur nationalité» tous les 
émigrés guinéens. C'est 
pourquoi ils se disent en 
général Sénégalais, Maliens.. 

Cette situation intenable a 
été très vite exploitée/ aussi 
bien par les services secrets 
français, les réseaux parallê 
les du genre des réseaux 
Foccart (spécialisés dans la 
subversion des pays africains 
ou l'impérialisme français a 
encore des visées!, que par 
des fournisseurs de faux 
papiers en tout genre. 

En général, la procédure 
est la suivante ; le travailleur 
guinéen en France, pour être 
dans une situation «légale» 
ou pour pouvoir rentrer en 
Afrique, cherche à obtenir 
des papiers français. On lui 
parlera vite de tel compatrio­
te qui connaît la façon de 
procéder, mais qui expliquera 
que c'est cher. En moyenne, 
cela revient de 2 000 F à 
4 000 F lun Guinéen qui 
voulait rentrer, a payé 
4 500 F pour une carte 
d ' ident i té) . L a police et 
l'administration sont évidem­
ment au courant de ces 
pratiques, d'autant plus que 
les trafiquants se réclament 
souvent d'un certain «Front 
de Libération nationale de 
Guinée», dont il est prouvé 
que ce n'est rien d'autre 
qu'une création des services 
secrets français. IJ semble 
même que dans certains cas, 
analyse faite des papiers 

délivrés, les tampons soient 
officiels. 

Mais le plus révoltant n'est 
pas là. Lorsque la police, au 
gré d'une rafle ou d'un 
contrôle d'identité découvre 
de faux papiers (il arrive que 
l'adresse n'existe pas, ou soit 
celle d'un commerce), le 
travailleur, qui a acheté ces 
papiers en toute bonne foi, 
en y mettant toutes ses 
économies, est gardé à vue, 
mis en prison. Quelques 
intermédiaires sont aussi 
arrêtés, mais l'affaire ne 
remonte quasiment jamais 
plus haut. Récemment, un 
tenancier guinéen qui faisait 
partie d'une filière a été arrêté 

Pour se «racheter», il a 
dénoncé 87 travailleurs à qui 
il avait vendu des papiers. Ils 
sont tous en prison actuel­
lement 

LA LISTE NOIRE DES AGRESSIONS RACISTES 
DEPUIS JUIN 1973 

7 septembre 74 : Sadeck Ayacht est tué 
d'un coup de pistolet au snack de la gare de 
Dijon-ville. 

4 ma l 75 : Sahal Bel Abès meurt à la prison 
des Baumettes. Il avait été arrêté par un 
groupe d'hommes armés pour un vol à 
l'étalage, violemment frappé, y compris au 
commissariat. Malgré son état, on l'avais mis 
au cachot. 

2 ju in 75 : Miktar Khaoua est retrouvé 
mutilé et mort sur le bord de l'étang de Berre. 

11 septembre 75 : Abdelkader Fourni, 
disparu quelques jours auparavant est 
retrouvé mort à Villeurbanne. 

30 septembre 75 : Un travailleur algérien 
est retrouvé mort dans la cour d'une école, à 
Villeurbanne S t Georges. A Limoges, c'est 
un ouvrier portugais qui est assassiné à 
coups de couteau. 

7 octobre 75 : Sisbanne Azzouz est 
retrouvé noyé dans le lac d'Annecy, par un 
mètre trente d'eau. Un de ses neveux venu 
chercher le corps fait plusieurs constatations 
troublantes, relève des traces de blessures 
sur le corps. La police ne menait aucune 
enquête, il décide de porter plainte. Le soir 
môme on tente de l'assassiner. Le procureur 
chargé de l'affaire fait tout pour l'étouffer. 

26 octobre 75 : Abdelma/ljid Boudoudou 
est abattu à coups de fusil, à Grenoble. 

29 novembre 75 : Mahamed Omar Akani 
est. matraqué à mort à la sortie d'un bar 

raciste de Vieil Baugé, le «Claude Club» . 
16 février 76 : Abderrahim Laouchet 

meurt d'une fracture du crâne dans un 
commissariat de Lyon. La police prétend 
qu'il s'est fendu le crâne volontairement... 

l u J U I N 76 : à Soisy sur Seine une 
famille portugaise périt dans l'incendie de 
l'hôtel Tourelles. 

- 13 J U I N 76 : deux travailleurs immigrés 
sont tués dans l'incendie d'un hôtel rue de 
Broca. 

29 J U I L L E T 76 : l'hôtel de Paris, rue 
des petites écuries brûle entièrement. Cinq 
immigrés meurent, quatorze sont blessés. 

- 1 1 A O Û T 76 : explosion à l'hôtel de 
l'amérique, puis incendie : 13 morts, pour 
la plupart immigrés. 

— FIN A O Û T 78 : six ouvriers algériens 
du chantier de la centrale nucléaire de 
Dempierre en Burly sont violemment 
agressés par des C R S sur l'autoroute du 
sud. Peu de temps auparavant, dans la ville 
de Sully sur Loire, près de Dampierre, une 
très violente campagne raciste, alimentée 
par un journal local et par les notables 
avait visé les ouvriers du chantier. 

• 10 S E P T E M B R E 76 : un hôtel de la rue 
Tiphaine est incendié. 4 morts, 25 blessés 
graves chez les travailleurs immigrés qui y 
habitent. L'origine criminelle est reconnue 
par la police. L'enquête ne donne rien. 


